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{4} Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur 
22 oclobre 1952, , 


cette question figure au Bulletin du Conseil économique n° 2% du 


(2) Le compte rendu des délibéralions du Conseil économique sur cette question figure au Pulletin du Conseil économique n° 91 du 


23 octobre 1952. 
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ANNEXES 

1. — Projet d'un sysl#me d’'instilutions proche du système adopté 
pour la communauté du charbon et de l'acier. 

JI. — Projet d'un système d'institutions autonomes (note déposée 
par M. Lermaire-Audoire). 

HI. — Projet mixte. 

IV. — Tab'eau comparalif des diverses propositions relatives aux 
inshitutions de la communauté européenne de l'agriculture 
et de l'alimentation. 





HISTORIQUE ET OBJET DU PROJET DE COMMUNAUTE 
EUROPEENNE DE L'AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION 


Historique. 


Le projet d'établir un marché agricole commun aux Etats 
européens à trouvé sx première expression au cours de la 
conférence économique du mouvement européen, tenue à 
Londres en avril 1949, mais c’est seulement à la suite des 
propositions françaises relatives à l'établissement d'une com- 
imunauté européenne du charbon et de l'acier que cette idée 
£& trouvé sa traduction dans des textes officiels. 

Le 9 mai 1950, le Gouvernement français proposait aux pays 
européens de mettre en commun leur prodstion de charbon 
et d'acier et d'en confier ki gestion à une haute autorité de 
caractère supranational. 

Cette initiative marquait un changement de méthode dans 
l'élaboration d'une Europe unifiée, 

Au lieu de subordonner la communauté économique à l’exis- 
tence préalable d'une institution politique commune, la nou- 
velle méthode propose la création de communautés dans les 
domaines essentiels de l’économie comme un moyen irrésis- 
tible d'imposer l'unification politique, parce que la déclaration 
du 9 mai appelle « une solidarité de fait ». 

C'est dans cet esprit que sont conçus, après la communauté 
du charbon et de l'acier, les projets relatifs à la communauté 
européenne de l’agriculture et de l’alimentation. 

Le 7 juin 1950, à l'occasion de la quatrième assemblée géné- 
rale de la fédération internationale des producteurs agricoles 
tenue en Suède, à Saltsjobaden, les représentants des orga- 
nisations professionnelles agricoles françaises et allemandes, 
constatant le caractère complémentaire des économies des deux 
pays, Signaient en commun une déclaration en faveur de la 
création d’un marché agricole commun franco-allemand. 

Au coeurs de sa session d'août 1949, l'assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe adoptait une recommandation tendant 
à créer une institution européenne ayant pour objectif d'orga- 
nuser la production et les marchés agricoles. 

Le 2 janvier 1951, à la suite de cette recommandation, la 
commission agricole du conseil de FEurope à Strasbourg était 
saisie d'un rapport de M. Charpentier, délégué de la France, 
proposant la création d’un marché commun des produits agri- 
coles en Europe, 

Le 7 février 1951, il donnait lieu à une contre-proposition 
britannique présentée par M. D. Eceles, suivie, le 19 février 1951, 
d'un rapport complémentaire de M. Charpentier. 

Le 12 juin 1950, entre temps, une proposition de loi n° 10254 
était déposée par MM. Pflimlin, Moussu, Abelin, Terpend, Char- 
pentier et plusieurs de leurs collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à prendre l'initiative d’une organisation euro- 
péenne des principaux marchés agricoles. 

En août 1951, M. Pierre Pflimlin, ministre de l’agriculture, 
créait une commission d’études des marchés européens, pour 
envisager la situation des principaux produits agricoles français 
à l'égard d'un éventuel marché européen, à savoir: le blé, 
le lait, le vin et le sucre. 

Le 15 mars 1951, le ministre de l'agriculture adressait au 
conseil des ministres une note sur l’aerganisation et l'unifica- 
tion des principaux marchés agricoles, dans le cadre euro- 
ten. 

Le 29 mars 1951, le conseil des ministres décidait d’inviter 
à une conférence agricole européenne, par l'intermédiaire du 
conseil de l'Europe, les dix-huit pays membres de l'O. E. C. E. 

En avril 1951, le gouvernement des Pays-Bas rendait public 
le projet connu sous le nom de plan Mansholt, du nom du 
ministre de l’agriculture néerlandais. 

Les élections françaises intervenaient avant qu’un nombre 
important de réponses soient parvenues au Gouvernement sur 
les invitations lancées à la suite de la décision du conseil &es 
ministres au mois de mars. 

La période d'adaptation qui fit suite aux élections ne permit 
pas de reprendre utilement les projets pendant l'été de 1951. 








Le 6 septembre 1954, le comité européen de la fédération 
internationale des producteurs agricoles, réuni à la Haye, rap- 
pelait énergiquement aux divers gouvernements la nécessité 
de lui donner la suite normale. 

Le 13 décembre 1%51, ce même comité renouvelait d'une 
façon pressante ses recommandations aux divers gouverne. 
ments européens. 

Le 14 décembre 1951, le conseil des ministres, saisi d'une 
note commune de M. le mimstre de l'agriculture Camille Lau- 
rens et de M. Pierre Pflimlin, alors ministre du conseil de 
l'Europe, décidait de renouveler son invitation à tous les pays 
adhérents au conseil de l’Europe et à l'O. E. C. E. en vue 
d'une conférence préparatoire sur les marchés européens. 

Celte conférence préparatoire était convoquée pour Je 
25 mars 1952, à Paris. 

A partir du 7 février 1952, une commission consultative dési- 
gnée par le ministre de l'agriculture et comprenant des fonc- 
lionnaires et des représentants des organisations profession. 


belles mit au point un certain nombre de documents, en vue 


de cette conférence. 

Du 25 au 28 mars 1952, la conférence préparatoire se tint 
au Palais de Chaillot. à Paris, sous la présidence de M. Pierre 
Pflimlin. Quinze nations étaient représentées: Royaume-Uni, 
Allemagne, Italie, Pays-Bas, Autriche, Suède, Norvège, Dane- 
mark, Suisse, Belgique, Luxembourg, Turquie, Grèce, Portugal, 
Islande. 

Cette conférence préparatoire aboutit aux décisions sui- 
vantes : 

1° Convocation, avant le 31 octobre 1952, d’une conférence 
européenne ad hoc, qui ne sera placée dans le cadre d'aucune 
organisation internationale existante, mais travaillera en Hiai- 
son étroite avec l'O. E. C. E. et l’organisation des Nations Unies 
pour l'alimentation et l’agriculture ; 


2° Constitution d'un groupe de travail intérimaire, composé 
d'experts délégués par tous les pays participant à la conférence, 
qui a pour mission: 

a) D'étudier tous les produits proposés par des membres et 
faire des suggestions rem le choix de ceux dont l'étude 
sera soumise à la conférence; 

b) De réunir toute documentation relative aux problèmes 
économiques, techniques et sociaux concernant Ja production, 
la consommation et la distribution, ainsi que l'organisation du 
commerce extérieur; 

c) De réunir les études existant sur les problèmes institu- 
tionnels que pourrait poser l'organisation d'une communauté 
agricole européenne. 


3° L'ordre du jour de la conférence européenne de l’agricu} 
ture sera le suivant: 

a) Examen des travaux du groupe de travail; 

b) Modalités d'organisation et d’unification des marehts; 

c) Structure et pouvoirs des institutions nécessaires pour 
remplir les fonctions d'organisation et d’unification prévues; 

dj Liens à établir entre la communauté européenne de Pagri- 
cuhure et les pays qui ne pourraient pas participer pleinement 
à cette communauté, mais accepteralent de s’y associer; 

e) Liaison à établir entre la communauté européenne de 
l'agriculture et les pays tiers non associés. 

4° Le projet de traité ou de convention qui pourrait être 
établi par la conférence sera soumis, pour avis, après paraphe 
et avant signature, à lassemblée consultative du Conseil de 
l'Europe. 

Le 15 mai 1952, le groupe de travail préparatoire s'est réuni 
dans une première session, sous la présidence de M. Louis 
Rabot, me adjoint de la délégation française et directeur du 
service des relations extérieures au ministère de l’agriculture. 


Trois sous-groupes ont été constitués : 

a) Sous-groupe pour l'étude des produits, où tous les pays 
sont représentés ; 

b) Sous-groupe des problèmes généraux (main-d'œuvre, cré- 
dits, investissements, coût de la production, fiscalité, charges 
sociales, etc...). 

c) Sous-groupe des pronlèmes d'ordre institutionnel. 


La mission du groupe étant d'étudier tous les produits pro- 
posés par les divers pays et cette liste couvrant à peu près 
toute la production européenne, un questionnaire très com- 
plet a été envoyé à chaque état, pour chaque produit. Ce ques- 
tionnaire est relatif à la production, au commerce, à la régle- 
mentation et aux prix pour chaque produit dans chaque pays. 


Les réponses devaient parvenir avant le 15 juillet 1952. 

Le 3%) mai 1952, l'assemblée consultative du Conseil de l'Eu- 
rope, réuni à Strasbourg, a voté sur la proposition de sa com- 
mission spéciale de l’agriculture, à l'unanimité des 88 volants, 
une recommandation exprimant la surprise de l'assemblée de 
n'avoir été, ni invitée à la conférence préparatoire, ni régu- 
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jièrement informée de ses délibérations et demandant que des 
membres de la commission spéciale de l'agriculture puissent 
assister, comme observateurs, à la conférence européenne. 

Le groupe de travail préparatoire a ep ses travaux ee 
dant le printemps de l'été 1952. A la fin du mois de septembre, 
il avait établi les rapports suivants: 

Rapport n° 1. Céréales ; groupe IA et IB. 

Rapport n° 2. Riz; groupe IC. 

Rapport n° 3. Tabac; groupe IT. 

Rapport n° 6. Sucre; groupe VE 

Les autres rapports sont en voie d'élaboration. 


L 


d. 

Les textes publiés permettent cependant au Conseil écono- 
mique de porter une première appréciation sur les principes 
généraux du projet de communauté européenne de l'agriculture 
et de l'alimentation. | 

Cette appréciation n2 peut avoir, dans l’état actuel d'avan- 

cement des travaux de la conférence, qu'une valeur de prin- 
Cipe. 
- L'opinion des divers Etats participants sur les principaux 
problèmes soulevés par la création d'une communauté euro- 
péenne de l'agriculture et de l'alimentation n'est pas connue 
ou insuffisamment précisée. Le Gouvernement français lui- 
même n'a pas clarifié sa position sur de nombreux points, 
notamment sur la structure et les pouvoirs des institutions à 
créer pour l'administration de la communauté, 

La documentation réunie n'est encore que partielle et ne 
permet pas de dégager avec une précision suffisante les condi- 
tions d'organisation de ces marchés et des institutions les plus 
convenables pour cette organisation. 

Le Conseil économique devra suivre attentivement ces tra- 
vaux ,et l’évolution des négociations qui en seront la consé- 
quence. À | 

Dès à présent, il semble nécessaire que les diverses com- 
missions compétentes se saisissent de l'étude des problèmes 
accessoires, complémentaires ou conséquents, pour en mener 
l'étude parallèlement avec les travaux de la conférence. 


ll semble qu'il en doive être ainsi, notamment en ce qui 
concerne : 

Le problème de la circulation des personnes et toutes ques- 
tions relatives à la main-d'œuvre ; 

Le problème des conséquences à prévoir à l'égard des autres 
secteurs économiques et dans le secteur du commerce extérieur ; 

Le problème de la participation à la communauté ds dépar- 
tements d'outre-mer, des pays de l'Union française et, en 
général, de tous les territoires politiquement et économique- 
ment rattachés par un lien quelconque à la métropole. 

Il est, en outre, souhaitable que le Conseil économique et 
Ja délégation francaise à la conférence aient à leur disposition 
des données statistiques précises et complètes et des infor- 
mations économiques leur permettant une information utile. 
Il est notamment indispensable de combler sans délai les 
lacunes qui semblent apparaître à cet égard, en ce qui concerne 
les départements et pays d'outre-mer dépendant de l'Union 
francaise. 


L'objet du projet de communauté européenne de l’agriculture 
et de l'alimentation. 


Les travaux du groupe de travail désignés pour l'étude de 
cette question par les commissions de l’agriculture et des affai- 
res économiques du Conseil économique ont montré qu'une 
certaine confusion existait dans les esprits, non seulement 
au sujet des conditions de réalisation d'une communauté euro- 
péenne de l’agriculture et des institutions qu'elle comportera, 
mais même en ce qui concerne l'objet même du projet. 

Il faut reconnaître que des informations incertaines et parfois 
contradictoires expliquent et excusent la confusion des esprits. 

Certains ont cru voir dans la communauté européenne des 
marchés agricoles un projet de suppression brutale, sans pré- 
caution, nt condition, des divers éléments de protection assu- 
rés par les pays européens à leur système économique. 

D'autres se demandent s'il s'agit de la création d'une com- 
munauté européenne agricole au d'une simple organisation en 
commun des marchés de certains produits agricoles et alimen- 
laires, l'option devant évidemment influer profondément sur 
ja nature et le contenu des accords à intervenir, comme aussi 
sur la consistance et les pouvairs des institutions destinées à 
les régir. 

Le Conseil économique doit évidemment donner son avis aux 
pouvoirs publics, non sur des hypothèses et des approxima- 
ans, mais sur l’objet réel des négociations en cours. 

_IL'est donc préalablement nécessaire de dégager des textes 
l'objet exact de la conférence européenne qui doit s'ouvrir en 
mg 1952 et la doctrine du Gouvernement français en cette 
Halére, 





Nous avons à notre disposition, pour résoudre ce problème 
Jiminaire, dont dépend tout le reste du débat, trois textes 
officiels : 

14° La note du Gouvernement français de mars 1951 qui est 
à l'origine du projet de conférence ; 

2° Le memorandum de la délégation française auprès de la 
conférence préparatoire : 


3° Les décisions de cette conférence préparatoire fixant l'ordre 
du jour de la conférence agricole européenne, 

1. — La nole de mars 1951. — L'intention du Gouvernement 
français, initiateur du projet et puissance invitante à la confe- 
rence, est clairement indiquée dans la note originaire du mois 
de mars 1951. IL s'agit de créer « un marché européen uni- 


lié ». 
« Un équilibre durable et sain ne peut s'instaurer qi 

un luarché européen unifié Il s'agit d'aboutir à « la consti- 
tution d’un grand marché, où seront abolies les entraves arti- 
ficielles au commerce et réduites les disparités dans les rondi- 
tions de formation de prix » pour « augmenter les possibilites 
d'adaptation des ressources aux besoins et rendre à la fois 
lus aisées et moins coûteuses les mesures destinées à amorür 
es variations de prix imputables aux à-coups de la produc- 
tion ». 


« Il s’agit, par la constitution d'un marché commun et l'ins- 
tauration d’une concurrence saine : 

« De parvenir à une production plus rationnelle, mieux 
urientée et plus économique ; 

« D'inciter les agriculteurs à moderniser leurs exploitations 
et à accroitre leur productivité ; 

« De réaiiser ainsi la réduction progressive des prix de 
revient ». 

« C'est pourquoi le Gouvernement français propose aux pays 
européens d'engager des négociations en vue d'organiser 
ensemble une communauté européenne de l'agriculture, que 
reposerait sur les principes suivants: 

« a) Dans chacun des secteurs agricoles, les pays associés 
mettront en commun les ressources de leur production 

« b) L'organisation devra prendre les dispositions nécessaires 
pour adapter la production aux besoins de la consommation et 
pour maivtenir l'équilibre du marché dans l'ensemble des pays 
participants. 

« c) L'organisation proposée aura enfin pour mission de pré- 
parer l'établissement d'un marché cominun entre les pays par- 
ticipants, pour chacun des produits relevant de sa compé- 
tence. » 

La note ajoute: « Pour la réalisation de ces objectifs et la 
aise en œuvre de ces principes, le Gouvernement pr à 
la création d'institutions européennes analogues, dans leur 
structure et leurs règles de fonctionnement, à celles du t 
de traité sur le charbon et l'acier. » 

Cependant, « le Gouvernement français estime que la méthoe 
{de réalisation) doit être progressive et souple, c'est-à-dire 
ménager les transitions nécessaires et se garder de tout auto- 
matisme ». La note précise que « les premières réalisations 
devront être limitées à certains produits importants » et « les 
objectifs poursuivis dans chaque secteur réalisés par élapes 
et non par une fusion brutale qui négligerait à la fois l'ext 
sensibilité des marchés agricoles, les difficultés d'adaptat 


eme 


ith' ta 
des économies nationales et la durée attachée aux transfor- 
mations des agriculteurs. » 

2. — Le mémorandum de la délégation française à Ja confé. 
rence préparatoire reprend toutes les idées de la note primi- 
tive, mais précise davantage la hiérarchie des étapes à } 
courir, 

« La communauté européenne de l’agriculture devra avoir 
pour mission essentielle de réaliser une organisation des mrair- 
chés agricoles et de réalise par étapes leur unification. 

… n'est pas indispensable que les marchés agricoles soient, 
au préalable, constitués en marché unique, Une politique euro- 
péenne d'organisation des marchés est réalisable, si les pars 
imernbres conservent une autonomie des marchés, notamment 
s'ils maintiennent des règles particulières de fonctionnement, 

«… Néanmoins, si une organisation européenne des marchés 
agricoles ainsi conçue peut, dès maintenant, atténuer ou 
résoudre les difficultés rencontrées par les gouvernements 
européens, il est évident que son efficacité ne saurait être 
comparée À celle d'in marché commun, dont Ja réalisation 
doit être le second objectif de la communauté evisagée, 
.… L'unification du marché doit donc être réalisée par étapes. » 

En ce qui concerne les institutions destinées à administrer 
cette communauté européenne, le mémorandum est plus nuancé 
que la note primitive. 

Ces institutions devront être « dotées de certains pouvoirs 
de décision et d'arbitrage », mais il est « prématuré... de détinir 
la nature et l'étendue des pouvoirs qu'il convient de donner 
à ces institutions... ». Il importe néanmoins « de souligner, 
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dès maintenant, la nécessité de créer des organismes eurs- 
geens dotés, dans des domaines limités, de pouvoirs réels. » 

D'autre part, si cerlains gouvernements, « tout en étant favo- 
rables au principe d'une coopération plus accentuée dans le 
domaine de l’agriculture et du ravitaillement, estiment ne pas 

uvoir, pour des raisons dont ils sont seuls juges, envisager 
d'adhérer À une communauté gérée par des institutions ayant 
uu caractère supranational », il est souhaité que « des liaisons 
étroites et permanentes soient instituées.. entre le groupe- 
ment des pays qui accepteraient d'adhérer à une communauté 
européenne de lagriculture et les pays qui, tout en approu- 
vant les objectifs poursuivis, estimeront devoir rester à lex- 
térieur. » 

Les textes qui précédent définissent slairement la politique 
du Gouvernement français en la matière: 


1. — Le but de la communauté européenne de l'agriculture 
est l'unification des marchés agricoles européens; 

2, — Le moyen est, dans une première étape, l’organisation 
en commun des marchés des principaux produits agricoles; 

3. — L'organisation des marchés et leur unifikcation doivent 


être assurées par une autorité supranationale, ayant certains 
pouvoirs de décision et d'arbitrage; 

4, — Les pays qui ne pourraient adhérer à une communanté 
érée par des institutions avant un caractère supranationa! 
sont invités à conclure avec la communauté des accords parti- 
culiers, en vue de liaisons étroites et permanentes. 

La conférence préparatoire de mars 1952 n’a en rien contrédit 
à cette doctrine, en inscrivant à l'ordre du jour de la conférence 
agricole européenne : 

a) La définition des « modalités d'organisation » et des « moda- 
ités d'unification » des marchés agricoles européens; 

b) La définition de Ja « strueture et des pouvoirs des insti- 
tutions nécessaires pour remplir les fonctions d'organisation 
et d'unitication »; 

c) Les liens à établir entre la communauté et les pays qu 
ne pourraient y participer, mais accepteraient de s’y associer; 

d) La liaison à établir entre la cominunauté et les pays tiers 
non associés, 

L'ordre du jour arrêté pour la conférence européenne trace 
naturellement et nécessairement le plan de travail du conseil 
économique dans les avis qu'il a mission de formuler sur la 
position du Gouvernement français dans les négociations de 
cette conférence. 

Il y a lieu d'envisager successivement: 

L — Les raisons de la nécessité de la création d’une commur- 
nauté européenne de l'agriculture et de l'alimentation. 

I, —Les conditions nécessaires pour la réalisation complète 
de cette communauté. 


HI. — Les institutions nécessaires pour l’organisation de Ja 
production et l'unification des marchés. 
IV. — Le cadre géographique et économique convenable et 


les rapports de la communauté; 

Avec les territoires d'outre-mer associés aux pays partici- 
ants ; 

Avec les pays désireux de s'associer avec la communauté 
sans y participer; 

Avec les pays liers. 

V. — Les problèmes conséquents à la création d'une com- 
munauté européenne de l'agriculture et de l'alimentation et 
notamment les problèmes relatifs: 

A la circulation des personnes; 

Aux échanges économiques non agricoles; 

Aux échanges monétaires 


JL. — NÉCESSITÉ D'UNE COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE 
DR L'AGRICULTURE ET DE L'ALIMENTATION 


La création d’une communauté européenne de l’agriculture 
et de l'alimentation apparaît comme une nécessité nationale, 
européenne et internationale. 

1. — Au point de vue national, l'agriculture française se 
trouve dans d'obligation d'accroître sa productivité, atin d’as- 
surer sa rentabilité. 

70 p. 100 environ des exploitations agricoles françaises sont 
des exploitations familiales, qui n'emploient pas d'autre main- 
d'œuvre que celle de la famille. Elles ont longtemps vécu 
dans un système économique à prédominance autarchique, 
comportant peu d'échanges extérieurs. 

Cette situation a évolué depuis la première guerre mondiale. 
La spécialisation de plus en plus grande dans la fabrication 
et la vente des instruments, produits et objets nécessaires à 
iculteur et à sa famille, le développement certain, en dépit 
à lenteur, du progrès technique amenant l'acquisition en 
ntité croissante de machines, d'engrais, produits antipara- 
es, aliments du bétail, etc., la multiplication des obliga- 





lions contributives, impôts et sécurité sociale, ont brisé Jos 
cadres de l'autarchie familiale et obligé à des échänges mouc- 
taires de plus en plus nombreux. 

L'aceroissement du nombre et du coût des éléments des prix 
de revient et la nécessité de se procurer désormais des signes 
monétaires en plus grand nombre ne peuvent être compense. 
que par une augmentation de la productivité, c’est-à-dire «a 
rendement. Or, dans les exploitations familiales, l'accroisse. 
ment de la productivité ne peut que rarement résulter d'un 
ménagement des moyens, par rapport au rendement qui ju 
permettrait de s'orienter vers l'agriculture extensive. 

L'exploitation familiale est, la plupart du temps, vouée à 
trouver l'accroissement de la productivité dans laccroisseme: 
de la production: augmentation à l'hectare de la production 
des céréales, angmentation de 2 production laitière pur 
bète, etc. 

Par conséquent, dans sa majorité, l’agriculture française est 
désormais contrainte de rechercher sa rentabilité dans une 
augmentation, non seulement de Ja productivité, mais aus: 
de la production. 

A l'heure actuelle, pour la plupart des produits principaux, 
la production agricole française approche ou atteint le point 
de saturation, sinon des besoins réels du marché national, 
du moins des besoins solvables au niveau du pouvoir d'achat 
des consommateurs, C’est vrai, en particulier, pour le blé, le 
sucre, le Jait, le vin. 

La nécessité d'accroître la produetion pour assurer la renta- 
bilité comporte donc la nécessité d'ouvrir à l'agricuiture 4: 
nouveaux débouchés. 

Sur le marché intérieur, ces nouveaux débouchés peuvent 
être trouvés dans l'amélioration du niveau de vie de la majo- 
rité des consommateurs et notamment des salariés, amélio- 
ration liée à celle de l’économie générale 

Sur le marché extérieur, ces débouchés existent aux fron- 
tières mêmes du pays, l'Europe occidentale étant, dans son 
ensemb'e, déficitaire en denrées alimentaires. 

On a pu affirmer qu'une exploitation rationnelle et compli!e 
du sol français devait permettre d'assurer l'alimentation de 
15 millions d'individus. Même en admettant, dans la meilleure 
hypothèse, une amélioration du niveau général de vie à l'inté- 
rieur du pays, l'économie agricole française ne peut se déve- 
lopper rationnellement que par une extension des débouchés 
nécessaires à l'écoulement de ses produits. 

Pour se développer et, simplement, pour subsister dans des 
conditions économiques normales, l'agriculture française doit 
accroître sa productivité et donc sa production. La condition 
de cet accroissement de la production est un accroissemeit 
des débouchés et done une extension du marché aux pays 
voisins, déficitaires en denrées alimentaires, 

2. — Au point de vue européen, la création d'üne commu- 
nauté agricole et alimentaire est une obligation vitale et une 
sécurité nécessaire. : 

L'Europe occidentale est largement déficitaire en produits 
agricoles. Elle importe, notamment, plus de 50 millions de 
quintaux de blé et 50 p. 100 de ses besoins en produits oléagt- 
eux. 

Or, la compensation de ce déficit par des importations en 
provenance des autres continents est incertaine. I n'est pas 
assuré, d’une part, que ces importations puissent, en toutes 
circonstances, être transportées en Europe. D'autre part, et des 
à présent, le règlement financier de ces importations pose. 
pour chaque pays, des problèmes difficiles. 

Dès 1949, l'Organisation européenne de coopération économi- 
que prévoyait que, comple tenu de l'accroissement de la 
population, le déficit alimentaire de l'Europe exigerait, à parti” 
de 4952, des importations pour une valeur d'environ cinq mil- 
liards de dollars, dont 2,5 payés effectivement en dollars. 

A moins que ces importations puissent être compensées par 
les exportations, — ce qui est une hypothèse exclue — l’Europe 
connaitra une diminution de son niveau de vie alimentaire, 
déjà insuffisant dans Eee tous les pays. 

‘autre part, l'insuffisance des ressources, par rapport aux 
besoins, provoquerait le phénomène incontrôlable et irrépres- 
sible qui résulte naturellement de la pénurie, à savoir: la 
hausse des prix des denrées alimentaires, aggravant encore la 
situation des consomimateurs.  : L 

Il est donc indispensable de rechercher l’équilibre nécessair® 
entre les ressources et les besoins dans un accroissement de 
la production. 


Mais il ne suffit pas d'accroître la production dans chaque 


pays déterminé, pour en assurer l'écoulement. Celui-ci se 
heurte aux barrières économiques artificiellement confondues 
avec les frontières politiques, de sorte que les pays qui, par 
la vocation de leur sol, leur climat, leur prédominance rura!e 
ou leurs traditions professionnelles, sont les mieux aptes à 
accroître rapidement la productivité de leur agriculture et, 
par conséquent, la production, sont souvent ceux qui, par 
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rapport à leur situation démographique et au pouvoir d'achat 
réel de la popu'ation, sont les moins aptes à évouler sur leur 
marché national cette production accrue qui, par ailleurs, fait 
cruellement défaut au delà des plus proches frontières. 

La création d'un marché commun comportant la suppres- 
sion de ces frontières économiques artificteiles permet seule 
d'ajuster les ressources excéderitaires des pays à prédominance 
agricole, surproducteurs de denrées alimentaires, avec les 
besoins insatisfaits des pays à prédominance industrielle, 
importateurs des mêmes denrées aiimeniaires. | 

Ce marché commun sera d'ailleurs d'autant plus efficace 
qu'il unira plus exactement, dans un ensemble harmonieu- 
sement compensé, des pays aux économmes comp:émentaires. 


3. — Au point de vue international, la Communauté euro- 
péenne de l'agricullure et de l'alimentation est un instrument 
indispensable dans la lutte contre la famine et la misère, mena- 
ces permanentes contre la civilisation et Ki paix. 

pès avant la guerre, les travaux de la Société des Nations 
avaient établi que trois cinquièmes environ des habitants du 
g'obe vivaient dans des conditions insuffisantes, tant ou point 
de vue de la nutrition que de la vêlure et du logement, ia 
plus grande partie de cette proportion connaissant d'ail'eurs 
un niveau de vie qui ne peut pas ou ne peut plus êire considéré 
comme celui d'un monde civilisé. 

Les travaux de l'Organisation des Nations Uuies pour l'ali- 
mentation et l'agriculture, rendus publics au cours de sa 
conférence annuelle générale, tenue à Rome en novembre et 
décembre 191, ont révélé que cette situation, loin de s'amé- 
horer, s'aggrave d'année en année. L'accroissement de ja 
population est supérieur à ceiui des ressources, La quantité 
de ces ressotyres Va donc en diminuant par tète d'habitant. 
La civilisation matérielle n'est pas en progrès, tnais dans ai 
état inquiétant de régression, 

Malheureusement, les pays les plus dénués de ressources 
sont également ceux où l'accroissement de la popu'ation appa- 
rait le plus considérable. IL atteint S0 millions d'êtres humains 
aux Indes, depuis 1940, Dans les territoires d'Afrique du Nord, 
dont la France assume, à des titres divers, la responsabilité 
politique et économique, l'excédent de population dépasse 
chaque année 300.009 individus. 

Il ne peut être question, dans un monée civilisé, de to'ére” 
que la résorption de tels excédents de popu'ation soit la 
conséquence de Ja guerre, de l'épidémie ou de la famine. 
D'autre part, dans Ja plupart de ces régions, la limitation 
volontaire de la popu'ation se heurte aux convictions reli- 
'olises, 

I est donc indispensable qu’un effort soit entrepris, par la 
solidarité de toutes les nations, pour accroître considérable- 
ment et rapidement les ressources alimentaires et textiles 
dans le monde, par l'équipement et Ja mise en valeur des 
territoires insuffisamment déve'oppés. 

Cette œuvre immense et nécessaire suppose évidemment, 
tout d'abord Ja solidarité de tous les peuples et non leur 
rivalité, c’est-à-dire la paix. 

Elle suppose également que les pays déjà évolués entrepren- 
nent un effort immédiat pour l'exploitation rationnelle et com- 
plèle de leurs ressources propres, durant la période transitoire 
et qui, dans certains cas, doit être longue, pendant laquelle 
il sera procédé à l'équipement et à la mise en valeur des 
régions insuffisamment développées. 

Ce n’est pas, en effet, par hasard que, dans le domaine de 
l'aménagement du terriloire et du développement de la pro- 
duction agricole, certains pays ont connu un équipement pré- 
férentiel. Cette préférence est la conséquence de conditions 
haturelles plus favorables, tant au point de vue du climat que 
de la fertilité des sols et des possibilités hydrauliques. La popu- 
lation s’est fixée prioritairement dans les régions les plus riches 
en ressources naturelles et les plus faciles à mettre en valeur, 
pour aboutir à une élévation rapide du niveau de vie, Les 
noyens techniques modernes permettent désormais la mise 
en valeur des autres régions du globe. Ce sera une œuvre 
longue et difficile, dans la mesure où elle se propose de com- 
bler, dans des délais relativement brefs, un retard plusieurs 
fois séculaire et qui a compliqué et aggravé les difficultés, 
resullant aussi b'en de la nature que du mode de vie tradition- 
nel et de l’état d'esprit des populations. 

Pour le développement de la civilisation et la défense de la 
Paix, il faudra donc demander aux nations évoluées, pendant 
cetle période de conquête du sol par l'homme dans les pays 
Sous-évolués, un effort particulier permettant d'atteindre rapi- 
dement le plein emploi de leurs ressources. 

Cet effort ne peut atteindre les résultats escomptés, dans le 
Cadre actuel à la fois artificiel et restreint, dans lequel sont 
divisées les nations européennes. 

La création d’un ensemble géographique et économique lagi- 
que, associant, dans tous les domaines, les éléments compié- 
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mentaires de la production et lui donnant la garantie de débous 


chés assurés, peut seule permettre, sans risques excessifs, 

l'exploitation rationnelle et complete de toutes les r recs 
| 

de la communauté, dans l'intérêt de cette commmunaut ILILe 


1 roi 
u morue. 


dans l'intérêt général 


LL. — Les CONDITIONS NÉCESSAIRES A LA RÉALISATION COMPIÈTE 
D'UNE COMMUNAUTÉ AGRICOLE ET ALIMENTAIRE BUROPÉENNE 
Le fait que la création d'une communauté européenne rl. 
cole et alimentaire apparaisse nécessaire plique pas 
qu'elle soit facile. 
I ne s'agit pas de bâtir en terrain vierg te 3 
économies qui, depuis des siècles, ont unu une évolution 


i né { 
SOUV ET ilissce 


indépendante et différente 
d'en adapter les conditions aux cadres extra-cconoiniqu (E 


frontières politiques, par le développement où la protection 
artificiels d'une produelion autarchique. 

Le probléme, d'autre part, n'est pas seulement agrieule, Un 
examen attentif des faits révélerait mène, sans doute, que 
l'aspect agricole n'en est pas nécessairement et dan< tous les 
cas l'aspect principal. I s'agit de la satisfaction du beso le 
plus impérieux et le plus ordinaire de centaines de maillons 
d'individus: le besoin alimentaire, 

Les problemes relatifs à la distribution, au trai port, aux 


échanges monétaires, aux négoces et à l'adaptation des prix 
au pouvoir d'achat se posent avec la même acuité que les pro- 
blèines proprement agricole<. 

On peut imaginer qu'après une période d'adaptation, dif 
rente pour chaque produit, s'établisse un équiliin 
de la production et des prix de production, sur des données 
pratiquement valables à assez longue échéance. nd 


que les questions d'échanges et de prix de marchés des rent, 
au contraire, incertaines et mouvantes, parce que dépendant 
d'éléments nombreux et divers, soumis le constantes varta- 


tions circonstancielles. 

La création d'une communauté européenne de fFagriculture 
et de l'alimentation intéresse 
sions agricoles, mais celles de la transformation industrielle 
du négoce et des transports. 

Il ne faut jamais perdre de vue que la question du marché 


1 9 } t t 
l'alimentation est, non seule- 


commun de l'agriculture et de 


done, non seulement les prof 





nent une question de production agricole, is aussi et peut- 
être davantage de transformation, de comimercialisatior le 


transport et d'échanges monétaires. 

Cette situation soulève done des problèmes généraux, relatifs 
aux conditions de la production et des échanges dans chaque 
pays. 

Elle soulève également des problèmes particuliers po - 
que pays et chaque produit et pour chaque pays, par rapport 
à chaque produit. 


On se trouve devant un écheveau complexe, aux différencia- 
tions vombrenses dans tous les domaines éléments de coûts 
de revient, charges sociales et fiscales, marchés, mesures de 


protection où d'encouragements artificiels à Fexportation, pro- 
blèmes démographiques et problèmes monétaires qu'il faut 
dévider avec patience, animé par le sentiment de la nécessité 
et la foi dans le succès final d'effarts souvent décourageants, 

Le présent rapport ne peut qu'indiquer les lignes directrices 
générales de l'œuvre à entreprendre, laissant aux experts Île 
soin d'en effectuer l'application pratique dans chaque domaine 
national et professionnel, en déterminant, pour chaque cas, les 
conditions particulières et les délais nécessaires pour l'organi- 
sation commune de chaque marché, en vue de son unification. 

La communauté 


agricole européenne sera x 
l'une organisation en commun des marchés des produits ag 


coles et alimentaires, en vue d'aboutir finalement à l'unification 
de ces marchés. 

Les conditi )Ns geneI il 5 d'u! e Î lle reanisat H nt essen- 
tiellement : 

1° Orientation de la production ag le, en vue de ladapta- 
tion suffisante en nature et en voium les ri irces aux 


besoins : 
20 Caractère suffisamment comparable des conditions de pro- 
duetion et du coût 
3° Organisation des | 
marchés, en vue de la formation de prix européens. 
Définition des délais et 
nécessaires pour passer de l’organisation en commun des mar- 
chés à l'unification des marchés; 


les éléments du prix di 


marchés, par l'établissement de prix de 


mnditions de mesures transitoires 


4° Adaptation des régions, des spécialités et des exploitations 
les moins évoluées, aux conditions de’ productivité compatibles 


avec l'unification des marchés : 

5° Adaptation des conditions de la rémunération du travail 
et de la sécurité sociale, en vue de l'unification sur l'enscmbie 
des territoires dépendant de la communauté, 
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Ces conditions devront être remplies pour que, à l'issue de 
Ja période transitoire, Ja communauté se trouve pleinement 
réalisce. 

I ne s’agit donc pas de conditions préalables à toute entre- 
prise d'organisation commune des marchés. Les éléments 
devront en être réunis au cours des étapes successives qui abou- 
üront à la création d’une totale communauté européenne. 

Il appartiendra précisément aux institutions créées en vue 
d'établir cette communauté de procéder à la réalisation pro- 
gressive de ces conditions, Leur structure et leur compétence 
devront être définies dans le dessein de le leur permettre. 


1. — Orientation de la production agricole 
en vue de l'adaptation suflisante des ressources aux besoins. 


Le développement de la production agricole s’est fait jusqu’à 

résent, dans les divers pays, Sans plan général, ni souci préa- 
Lie d'adapter les ressources aux besoins. Il n’a été guidé que 
par le choix souverain du producteur, en fonction de la voca- 
tion naturelle du sol et de la rémunération du produit sur le 
marché, 

L'adaptation des cultures aux besoins était le résultat prag- 
matique de la pression exercée par l'état du marché, l’abon- 
dance excessive de l'offre déterminant la diminution de la rému- 
nération et, donc, de la production, tandis que son insuffisance 
amenait la hausse des prix et l’encouragement, du moins provi- 
soire, de la production, Le système de l'offre et de la demande 
tendait, par des effets indirects et retardés, à rétablir périodi- 
quement un équilibre transitoire, aussitôt remis en question par 
de jeu d'alternance propre à son libre exercice. 

Mais ce libre exercice se trouvait faussé, d’une part, du fait 
du caractère artificiel du marché économique arbitrairement 
hmité par les frontières nes rap et par le désir naturel des 
roducteurs de voir atténuer les risques résultant de la libre 
Lsstion des prix sur un marché alimenté hasardeusement, 
sans Connaissance préalable de ses besoins. Un premier correctif 
consistait dans la mise en œuvre des divers éléments de la poli- 
tique de protection — application de tarifs douaniers, contin- 
gents, restrictions des échanges monétaires — auquel est venue 
s'ajouter ensuite toute la garmmme des mesures destinées, par les 
facilités diverses accordées à l'exportation, à soulager le marché 
intérieur d'excédents saisonniers ou permanents. 

Les conditions économiques actuelles permettent d'établir un 
inventaire suffisamment approximatif des besoins solvables d'un 
secteur du monde et du calendrier de satisfaction de ses besoins, 
pour que puisse être définie une politique d'orientation corres- 
pondante de la production, 

Cette œuvre devra être entreprise par l'autorité chargée de 
l'organisation et de l'unification des marchés européens, dans 
l'intérêt commun des producteurs et des consommateurs. 

Les producteurs doivent pouvoir être assurés que la produc- 
tion trouvera un écoulement au prix normal que doit être 
finalement le prix unique du marché euro: ‘en unifié. Il est 
donc nécessaire que celte production ne soit pas excessivement 
excédentaire par rapport aux besoins. 

Le maintien d'un prix européen unifié normal suppose une 
organisation de la garantie de cette rémunération normale, Il est 
exclu d'assurer une telle garantie à des excédents anormaux et 
permanents. 

Les consommateurs doivent, d'autre part, être assurés que, 
pour chaque produit, la production sera au niveau approximatif 
des besoins, afin d'éviter la sous-production ou la pénurie géné- 
ratrice de hausses spéculatives, 

L'organisation des marchés, en vue de leur unification 4 2 
pose done une politique d'organisation et d'orientation de la 
production, effectuée avec le concours de tous les intéressés, 
producteurs, exploitants et salariés, transformateurs, distrit-a- 
teurs et consommateurs, en vue d’une suffisante adapation des 
ressources aux besoins. 


Cette crganisation et cette orientation de la production doi- 
vent, dans toute la mesure du possible, éviter d’avoir recours 
à la contrainte, Elles doivent procéder par la persuasion et l'en- 
couragement. 

La persuasion sera le résultat d’un effort continu et persévé- 
rant d'éducation des producteurs, poursuivi en étroite collabo- 
ration par les Etats associés et l'autorité commune qui les réunit, 
avec le concours des a"ganisations professionnelles et des orga- 
nismes spécialement orientés vers la vulgarisation du progrès 
technique. 

Elle devra, pour être efficace, non pas s'exprimer par une pro- 
pagande trop générale, mais s'exercer au niveau même du prati- 
cien et de l'exploitation, Elle devra tenir compte de Ja nature 
et de la vocation du sol, des habitudes et traditions qui ont formé 
l'expérience professionnelle et les connaissances du producteur 





et tenir compte des valeurs concrètes de ces éléments de base, 
pour déterminer l’évolution nécessaire. 

Dans ce système, l'encouragement résulte des divers avan- 
tages économiques, sociaux et fiscaux qui peuvent être donnes 
à une production dont il est désirable de voir croître le volume, 
tandis qu'ils sont refusés à des productions excédentaires, pur 
rapport aux besoins solvables, 

Ces encouragements sont de tous ordres. Ils s'échelonnent 
des primes en argent ou en nature (semences de sélection, 
engrais, désherbants, produits antiparasitaires) et des garan- 
ties de prix, aux exemptions fiscales, en passant par les dis- 
criminations de prix de fournitures et de services, par exemple, 
le prix de l’eau différencié selon la nature des cultures, dans 
les régions bénéficiant de l'irrigation. 

La détermination des besoins et des ressources correspon- 
dantes, la définition de l'orientation conséquente de Ja produc- 
tion et des moyens propres à l’assurer constitueront une des 
tâches essentielles de l'autorité commune, chargée de l'orga- 
nisation des marchés, en vue de leur unification. 

Cette tâche devra étre accomplie avec les concours perma 
nents des gouvernements et des représentants qualifiés des 
diverses activités professionnelles intéressées, 

Au cas où, en dépit des efforts accomplis en vue d'une orien- 

tation de la production par les mesures d'encouragement appro- 
priées, une surproduction menacerait l'intérêt général, soit 
dans l’ensemble de la production agricole, soit dans certains 
secteurs de cette production, il devrait être possible de recourir 
à des mesures plus énergiques. 
—En ce cas, un régime de contingentement serait établi, en 
ce sens que l'autorité commune limiterait le volume des pro- 
duits susceptibles de bénéficier de la garantie de prix, par le 
stockage qui ne serait assuré que dans la limite d’une quan- 
üté portée en temps voulu à la connaissance des producteurs 
on d'une quantité souscrite par engagement. 

A l'inverse, en cas de pénurie constatée, soit dans l'ensemble 
de la production agricole, sait dans une branche déterminée de 
cette production, l'autorité commune pourrait éventuellement 
prendre les mesures exceptionnelles nécessaires pour faire cesser 
cette pénurie et, en attendant, procéder à la répartition équita- 
ble des ressources entre les pays membres de la communauté. 


8. — Adaptation des conditions et du coût de la production. 


L'évolution suivie parallèlement dans les formations autar- 
chiques économiquement artificielles a abouti, dans les diffé- 
rents pays européens, à des conditions de production agricole 
profondément dissemblables dans leurs éléments et dans le 
coût de ces éléments. 

Ces différences sont encore accentutes par les conséquences 
directes et indirectes des mesures de protection contre les 
importations ou en faveur des exportations, Elles se sont encore 
aggravées, en raison du développement de la mécanisation dans 
les divers pays, par suite du régime différent appliqué aux 
carburants liquides dans ces différents pays, selon que ces pays 
considèrent les carburants comme étant, au premier chef, une 
source d'énergie économique ou une source de recettes fis- 
cales. 

La complexité atteinte par le jeu réciproque de ces divers 
éléments est désormais profondément jnscrite dans la structure 
des exploitations agricoles, dans les formes juridiques d’exploi- 
lation du sol, dans le mode de vie des agriculteurs et dans Ja 
consistance et l'orientation de l'économie agricole de chaque 


pays. 

ï ne peut être question, à vue humaine, d'identifier ces 
éléments, mais seulement de les rapprocher suffisamment et 
de les rendre assez comparables, pour permettre leur justapo- 
sition. 

La fédération internationale des producteurs agricoles mène 
une enquête permanente sur la comparaison des éléments du 
coût de revient de l’agriculture dans les différents pays. De 
cette enquête, il semble possible de tirer, dès à présent, quoique 
avec la prudence qui s'impose dans une matière aussi complexe, 
deux enseignements généraux. | 

a) Les différences du coût des éléments de production qui 
résultent: 

De la différence de la situation démographique, comme pour 
l'Italie et la Suède, par exemple; 

D'une évolution ancienne, inscrite dans les mœurs et {le 
niveau de la vie; 

D'une politique de protection artificielle de l'agriculture à 
caractère plus social et politique qu'économique, comme en 
Suisse ; 

Ou d'une politique de protection artificielle de la consomma- 
tion, comme en Grande-Bretagne ou aux Pays-Bas, 
ne sont pas susceptibles d'une adaptation rapide, cette adap- 
tation demandant un effort patient et continu qui ne | gré 
par définition, aboutir qu’en portant le niveau de vie de luus 
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les pays européens participant à la communauté au commun 
dénominateur du nivezu le plus élevé ; 

b) 1 apparaît toutefois possible de rendre comparable, dans 
nne approximation suffisante, le coût global des éléments de 
la production dans un certain nombre de pays européens, non 
par équivalence de chacun des éléments entre eux, mais, au 
contraire, par compensation entre ces divers éléments. 

- Cette solution ne peut évidemment revêtir qu'un caractère 
rovisoire, comme point de départ d'une action persévérante, 
en vue d'identifier les éléments du coût de revient entre eux. 

En effet, d'une part, cette équivalence globale a pour consé- 
quence de limiter, pour l'instant, la liste des pays pour les- 
quels cette suffisante harmonie parait possible, et, par exemple, 

‘en exclure la Suisse. 

D'autre part, elle suppose, entre certains pays, une compen- 
sation entre les taxes fiscales excessives sur les carburants et 
les engrais et l'insuffisance de rémunération de la main-d'œuvre, 
compensation qui n’est évidemment pas admissible. 

L'organisation en commun des marchés agricoles européens, 
en vue de leur unification, suppose donc une mise en harmonie 
suffisante des divers éléments du coût de revient de la pro- 
duction agricole, dans les divers pays participants à la com- 
munauté. 

L'identification totale entre tous les pays participants de la 
totalité des éléments du coût de revient est une œuvre trop 
difficile et qui demande de trop longs délais, pour qu'on puisse 
subordonner l'organisation des marchés à une harmonie préa- 
lable complète des conditions de la production. 

Il est suffisant, mais nécessaire, que l'ensemble des coûts de 
revient apparaisse assez approximativement comparable, pour 
pe pas risquer l’incompatibilité de présence sur le même marché. 

L'autorité commune chargée de l'organisation et de l'unifica- 
tion des marchés aura pour tâche de poursuivre inlassablement 
l'effort, en vue de l'identification des éléments des coûts de 
revient de la production agricole dans les différents pays euro- 
péens. 

Cette œuvre devra porter essentiellement: 

a) Sur les moyens matériels de production: 

Traction animale et mécanique ; 

Aliments du bétail et carburants; 

Matériel agricole de préparation du sol et de récolte; 

Engrais, amendements, produits antiparasitaires ; 

b) Sur l'équipement et le progrès technique: 

Choix des semences et plantes adaptés à la vocation du sol; 

Investissements en vug de l'accroissement et de l'amélioration 
de la production et notamment: 

Aménagements du sok (remembrement, reboisement, irr'ga- 
tion, assainissements, nivellements) ; 

Equipement des collectivités publiques; 

Equipement individuel et coopératif ; 

Organisation rationnelle et complète de régions naturelles 
insuflisamment développées ou inexactement orientées ; 

Enseignement et éducation professionnels et vulgarisaticn du 
progrès technique, par la propagande, le service de conseils 
et de démonstration des agents locaux, les secteurs témoins et 
régions-pilotes, etc. 

Développement du crédit agricole à court, moyen gt long 
terme; 


* c) Sur les problèmes sociaux et humains: 


Main-d'œuvre et sécurité sociale ; 
Fépartition de la population et migrations; 
d) Sur les charges publiques, fiscales et sociales, 


3. — Organisalion en commun des marchés des produits agri- 
coles, en vue de leur unification, et dispositions transiloires 
destinées à l'adaptation progressive. 


La constatation de conditions de production comparables et 
sans cesse mieux harmonisées permet d'envisager, comme consé- 
quence d’une orientation rationnelle de la production, par 
rapport aux besoins, une organisation rationnelle des marchés, 
en vue de leur unification. 

Cette organisation aura un caractère différent pour chaque 
produit considéré, en raison de l’état de la production et du 
Imarché dans chacun des pays envisagés. 

IL est néanmoins nécessaire de dégager les lignes généra!es 
de la tâche qui s’imposera dans ce domaine à l'autorité com- 
inune. 

Elle portera essentiellement : 

4) Sur la distribution rationnelle des ressources dans l’espace 
et dans le temps, par rapport aux besoins, afin de satisfaire 
ceux-ci sans risque de gaspillage saisonnier des ressources sui- 
vies de pénurie et des mouvements de prix en hausse ou en 
baisse qui en seraient la conséquence, au détriment final des 
fonsommateurs ; 








ne _ _ — 


b) Et sur la maintien des prix équitables À la fois pour les 
producteurs et pour les consommateurs. 

Elle devra comporter, par conséquent : 

a) La mise en œuvre des moyens permettant la conservation 
et la mise à la disposition en temps voulu des denrées néces- 
saires, c'est-à-dire essentiellement le stockage et le financement 
de ce stockage par le crédit ; 

ü) L'organisation de la garantie d'un prix normal suffisam- 
ment rémunérateur pour le producteur pour encourager le 
maintien de la production et adapté au pouvoir d'achat des 
consommaleurs les moins favorisés, 

IL importe, en effet, de noter que, finalement et à plus ou 

1 


moins brève échéance, le consommateur est victime des prix 
inéquitables, qu'ils soient excessifs ou insuffisants, L'exigence 
de certaine politique à courte vue de jeter sur le marché toute 
une production saisonnière pour effondrer les cours à un effet 
néfas& pour les consommateurs, Ea rémunération insuffisante 
décourage la production. La diminution de la production fait 
monter les cours et le consommateur reverse souvent, en 
période de pénurie, une somme supérieure À celle qu'il a cru 
épargner en période d'abondance anarchique, par le bénéfice 


apparent résultant du payement de prix insuffisants, 

‘intérêt commun des producteurs et des consommateurs est 
dans la politique des justes prix qui, en répartissant harmonieu- 
sement les ressources par rapport aux besoins et en supprimant 
les mouvements excessifs des cours dans le sens de la hausse 
ou celui de la baisse, garantit À la fois les producteurs et les 
consommateurs contre les hasards de Ja spéculation, 


Le prix européen normal, 

Le but final est d'aboutir, pour chaque produit, dans l'enseme 
ble de la communauté, à un prix européen normal, 

Le prix européen normal ne peut être, ni le prix le plus 
levé correspondant à une protection artificielle, ni le prix de 
revient des exploitations les moins bien équipses ou les moins 
évoluées. Celles-ci doivent faire l'objet d'un effort d'adaptation 
accéléré, grâce à une caisse commune d'aide aux investisse- 
ments et au progrès technique, dont il sera plus loin question 
et qui est destinée à les amener rapidement à un niveau d'ex- 
ploitation valable et de rendements moyens économiquement 
rentables. 

Le prix européen normal ne peut davantage être le prix le 
plus bas résultant de la libre concurrence entre les différents 
pays. Dans l'état actuel du monde, la libre concurrence ainsi 
coucçcue est un facteur de régression, en raison des différences 
de condition démographique et d'évolution économique des 
peuples, Au-dessous d'un niveau de vie compatible aveé un 
état valable de civilisation, les prix bas représentent l'insuf- 
fisance de la rémunération du travail et l'organisation de la 
misère. 

HD n'y à pas ilieu d'adopter davantage, comme critère du 
prix normal d'un produit européen, le prix le plus bas pratiqué 
par le pays le moins techniquement évolué ou le plus defavo- 
risé par sa situalion démographique qu'il n'y aurait lieu 
d'adopter comme critère le prix du mème produit issu de 
l'agriculture primitive et dénuée de revenus décents de l'Egypte 
ou de l'Inde, Ce serait fonder la communauté européeune sur 
l'abaissement systématique et non sur l'évolution progressive 
du niveau de vie. 

Au surplus, nul ne peut plus songer à adopter une politique 
d'apparent libéralisme, dont les illusions se dissipent chaque 
jour un peu plus et, moins que quiconque, les pays qui, 
comme les U. $S. A., tout en se réclamant distraitement et par 
vitesse acquise, des principes de la libre entreprise, qatiquent 
Ja politique de #rotection et de garantie des prix la glus 
rigoureuse et la plus totale à l'égard de leur production agri- 
cole, à des taux qui n'ont rien de comparable à ceux de la 
prodution correspondante du fellah égyptien. 

La rapidité des communications et de la diffusion des infor- 
mations tend d'ailleurs à faire reculer l'insuffisance de rému- 
nération du travail et, par conséquent, des prix des produits 
en provenance de pays colonisés ou insuffisamment développés. 
La raréfaction ou l'adaptation des prix de certaines matiéres 
premières ou denrées d’origine exotique apportera, en quelques 
années, des modificatons profondes dans l'équilibre écono- 
mique des pays européens, qui se traduiront par des accroisse- 
ments de prix et l'atteinte conséquente portée au niveau de 
vie. 

L'enseignement résultant de cette expérience doit nous inciter 
à éviter les mêmes erreurs dans la constitution d'une com- 
munauté européenne de l’agriculture et de l'alimentation, et, 
bien au contraire, nous inciter à trouver dans l’organisation 
de cette communauté, les éléments d’une meilleure utilisation 
de nos ressources propres, qui compensera les atteintes portées 


_ au niveau de vie des geuples européens par le réveil des 
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peuples exotiques et l'adaplation croissante de la rémunération 
du travail et du coût de leur production à des conditions plus 
exigeantes. 

Le prix européen normal sera donc le prix correspondant 
à une économie équilibrée dans un pays à pape ce qu équi- 
librée, c'est-à-dire au niveau de vie normal, auquel la com- 
uunauté européenne doit se donner pour mission d'amener 
les nations participantes. 

Ce ne sera, pour parler clair, ni le prix d’un pays comme 
Ja Suède, qui adapte lFabondance des ressources tirées essen- 
tiellement de exploitation de matières premières, comme je 
fer et le bois, à une population réduite et qui peut, de ce 
fait, connaître un niveau de vie exceptionnel, ni le prix d’un 
pays comme l'Halie, qui sacrifie à une démograph'e trop abon- 
dante, le revenu normal d’une exploitation ingénieuse des 
ressources naturelles de son 601. 


Les prix de marchés, étape vers le prix européen normal. 


Le prix européen noimal é’établira sur le marché commun 
après de plus ou moins longues périodes d'adaptation, selon 
les produits. 11 sera nécessaire de prévoir, pour chacun d'eux, 
des délais et conditions d'adaptation permettant, par l’amélio- 
ration des conditions de la production, l'identité des prix de 
revient correspondants, 

Sous réserve de ces conditions d'adaptation, propres à chaque 
produit, quel pourrait être le mécanisme d’un prix de marché 
européen ? 

Pour chaque produt, après consultation des organismes com- 
pétents, où seront représentés les producteurs exploitants et 
ouvriers et les distributeurs, il sera fixé des prix indicatifs 
maxima et minima, destinés à garantir, à la fois les produc- 
teurs contre des cours insuffisamment rémunérateurs et les 
consommateurs contre des prix excessifs. 

Si ‘es cours tombent au-dessous du prix minimum, l'autorité 
commune intervient pour les rétablir, notamment par le 
stockage et l'exportation des excédents sur les marchés exté- 
rieurs à la communauté et notamment au profit des organismes 
internationaux d'assistance aux pays insuffisamment évolués. 

Si, au contraire, les cours s'élèvent au-dessus des prix 
Maxima, l'autorité commune jettera sur le marché les stocks 
existants ou procédera à l'importation des produits similaires, 
en provenance de pays extérieurs à la communauté. 

Le stockage sera assuré, 6oit des organismes de la 
communauté, soit, sons son contrôle, par des organismes pro- 
wres à chaque pays participant. 


Interdiction des pratiques discriminatoires non décidées 
par l'autorité commune, 


La communauté européenne de l’agriculture et de l’alimen- 
ation devra interdire aux Etats participants toute pratique 
discriminatoire destinée à créer sur le marché commun, 
comme sur chaque marché particulier, des prix de caractère 
artificiel. 

Sans doute, l'autorité commune devra-t-elle, du moins dans 
ja période transiloire, décider où maintenir, sous son contrôle 
et sa responsabilité, certaines mesures destinées à assurer 
l'évolution harmonieuse des marchés de chaque produit vers 
Je marché unique. 

Toutes autres mesures du même ordre, émanant de chaque 
Etat, devront nécessairement être proscrites, comme incom- 
gatibles avec le marché commun, notamment : 

Les restrictions quantitatives ou de contingentement à la 
cireulation des produits; 

Les droits d'entrée ou de sortie on taxes équivalentes; 

Les mesures établissant une discrimination entre le marché 
intérieur de chaque Etat participant et le marché extérieur, 
notamment par le jeu des tarifs de transports; 

Les subventions et aides directes ou ind'rectes accordées à 
certaines productions ou les charges spéciales imposées, eous 
quelque forme que ce soil; 

Les pratiques restrictives de répartition. 

En un mot, l'autorité commune Pb dans l'exercice normal 
des prérogatives résultant de la définition de ses pouvoirs, 
avoir seule qualité pour déterminer les mesures de protection 
temporaire, par vole de contingent, de droits spéciaux, de 
taxes compensatrices ou de péréquation ou par tout autre 
moyen, qui pourront être appliqués aux produits considérés 
sur le marché commun, en ce qui concerne les échanges à 
l'intérieur de la communauté et les délais d'application de 
ces mesures transtoires, pour chaque produit, par rapport à 
chaque pays. 


Mesures transitoires et délais. 


La période transitoire d'adaptation pourra être différente pour 
chaque produit et les mesures provisoires adaptées à sa nature 


propre €l aux condilions particulières à chaque marché, , ——.# 
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Pour certains produits, la libre circulation devra être subor- 
donnée à une adaptation suffisante des conditions de la produc- 
tion dans les divers Pe Ce sera le cas, notamment en France, 
pour le vin et le lait. 

Pour le vin, cette libre circulation sera subordonnée à une 
organisation commune de la plantation, de la vinification et de 
la circulation, dans les divers pays producteurs. 

La production laitière française ne peut, dans sa diversité, 
due à la différence des climats et des reliefs du sol, être 
comparée à la production uniformisée de certains pays qui pré- 
sentent une identité de conditions de production dans des pays 
de surface restreinte et bénéficiant de l’uniformité du climat 
et des conditions de productions comme Je Danemark ou les 
Pays-Bas. Une longue période d'adaptation et de développe- 
ment du progrès technique sera nécessaire. 

Pendant cette période, la production laitière pourra être pro- 
tégée par la perception transitoire de taxes de compensation et 
de péréquation, mais, à la différence des anciennes perceptions 
douanières effectuées au profit du Trésor, ces taxes compensa- 
trices, perçues à titre provisoire, devront aller à une caisse 
spéciale, destinée à accélérer l'équipement et la vulgarisation 
du progrès technique, afin de permettre d'égaliser, le plus 
rapidement possible, les conditions et le coût de la production 
et d'aboutir au prix européen normal, pratiqué dans l’ensemble 
de la communauté. 

Il appartiendra aux organismes de l'autorité commune, avec 
le concours des représentants qualifiés des activités profession- 
nelles intéressées, de déterminer, pour chaque produit et pour 
chaque pays, la nature, la durée et les conditions des dispo- 
sitions transitoires nécessaires pour acheminer le produit vers 
les conditions normales du marché commun. 

a mesures pourront être d’ordre très divers et, par exem- 
ple: 

Le maintien temporaire de contingents entre deux ou plu- 
sieurs pays sur un ou plusieurs produits; 

Les perceptions transitoires de taxes de compensation ou de 
péréquation : 

Soit en vue d'améliorer l'adaptation technique des secteurs 
et des exploitations les moins évolués; 

Soit en vue de compenser l'insuffisance de la rémunération du 
travail ou de la sécurité sociale dans certains pays, jusqu’à la 
mise en harmonie de ces éléments avec ceux des autres pays 
participants. 


4. — Adaplation des régions, spécialités et exploitations 
les moins évoluées. 


L'un des objectifs de la Communauté européenne est l’élé- 
vation générale du niveau de vie, 

Ce serait aller essentiellement à l'encontre de cet objectif 
que procéder à une confrontation sans précaution entre les 
diverses économies européennes, qui aurait pour effet l’éli- 
mination brutale des petites exploitations ou des régions les 
moins évoluées, 

Dans les pays européens, l'agriculture est davantage qu'une 
activité économique. C’est un mode de vie lié à une harmo- 
nieuse répartition ge ep ee à une saine occupation du 
territoire et à une forme de civilisation. Son aspect social et 
humain est donc aussi important que son aspect économique. 

Par la forme même de son exercice, cette activité a un carac- 
tère individuel ou familial prédominant, Attachées à la notion 
de liberté, qui se confond avec leur mode de vie quotidien, les 
familles paysannes représentent, à la fois, un élément d’équi- 
libre moral et une réserve disponible et inépuisable 
de forces fraîches, qui constituent des éléments essentiels de 
base pour les pays européens. 

L'organisation d'une Communauté européenne de l’agricul- 
ture ne doit pas avoir pour effet de porter atteinte à cet équis 
libre et de disperser ces ressources humaines, mais, au 
contraire, d'écarter les menaces qui pèsent sur l’agriculture 
familiale et de la renforcer sur des assises plus solides, en Jui 
donnant à la fois les moyens d'améliorer sa production et la 
garantie d'écouler à des prix normaux cette production accrue, 

Pendant la période transitoire d'organisation des marchés, 
un effort particulier doit donc être accompli, au.niveau du 
producteur et de l'exploitation, pour améliorer rapidement les 
conditions de la production et accroître la productivité, notam- 
ment par le développement de l'équipement individuel et col- 
lectif et la vulgarisation du progrès technique. 

L'une des tâches de l'autorité commune sera également de 
contribuer, dans l’exercice de ses prérogatives, porter les 


régions et les spécialités insuffisamment évoluées au niveau 
d'un rendement et d'une rentabilité, qui leur permette d’abor- 
der l2 marché commun dans des conditions normales et sans 
risque d'élimination. 

A cette fin, un organisme général devra être créé, qui sera 
complété dans chaque pays et, éventuellement, pour chaque, 
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produit, par des organismes propres, dotés des moyens maté- cette thèse, par conséquent, l'intervention d'une autorite corne 
riels, intellectuels et financiers voulus, pour s'appliquer à cette mune ayant pouvoir de décision et d'arbitrage et moins encors 
tâche particulière d'adaptation accélérée des secteurs les moins d'une haute autorité supranationale ne se Justifierait, HE sufti- 
évolués. tait d'un accord internationt du type ordinaire, assorti de 

Cet organisme pourra consentir des subventions et des prêts consultations périodiques des Etats signataires, pour permettre 


pour faciliter la réalisation des programmes d'équipement et de 
rogrès technique et, éventuellement, contribuer aux opérations 
de reconversion qui s’avéreraient nécessaires pour substituer 
des activités agricoles plus utiles ou plus rentables à des 
activités excédentaires où insuffisamment rémunératrices. 


5. — Adaptation des conditions de la rémunération du travail et 
de la sécurité sociale, en vue de leur unification sur l'en- 
semble des territoires dépendant de la communauté. 


L'adaptation des conditions de la production doit comporter, 
au premier chef, celles qui touchent à la condition humaine et 
notamment à la condition des salariés. 

Le but final de la création d’une Communauté européenne 
est l'élévation générale du niveau de vie, sur l’ensemble des 
territoires dépendant de la communauté. 
 Jl faut donc, tout d'abord, éviter que les mouvements de 
population incontrôlés aient pour effet de pes atteinte à ce 
niveau de vie dans certaines régions, par l’afflux excessif des 
offres sur le marché du travail. 

Trop souvent, la différence du niveau des prix des denrées 
agricoles et alimentaires entre les divers pays européens est 
l'expression d’une insuffisante rémunération du travail ou 
d'une inégalité dans les contributions à la sécurité sociale, dues 
à des situations démographiques excédentaires. 

La Communauté devra se donner à tâche de contribuer À 
une répartition démographique rurale mieux ordonnée entre 
les divers secteurs de la communauté et tenant compte: 

D'une part, des besoins ou des excédents éventuels en main- 
d'œuvre de chaque région; 

D'autre part, du caractère spécialisé de la main-d'œuvre et 
de son adaptation au milieu naturel et social de chaque région. 

On devra, par ailleurs, aboutir, sur toute l'étendue des terri 
toires de la communauté, à assurer l'identité des conditions 
de la rémunération du travail et de la sécurité sociale à un 
niveau suffisant et qui ne pourra, en tout état de cause, être 
inférieur aux niveaux actuels, dans chaque pays et pour chaque 
catégorie. 

Entin, parallèlement à l’œuvre d'équipement individuel et 
collectif de la production agricole et de l'enseignement et de 
la vulgarisation du progrès technique et de l'éducation profes- 
sionnelle des agriculteurs, la communauté devra apporter son 
concours actif à la formation professionnelle des travailleurs 
ouvriers agricoles, dans le but de combler rapidement l'écart 
existant encore actuellement, dans plusieurs pays européens, 
cntre la rémunération du travail des ouvriers ruraux ct celle 
des ouvriers urbains, 


III, — LES INSTITUTIONS 


L'organisation des marchés agricoles et alimentaires euro- 
péens, en vue de leur unification, suppose des institutions 
ayant compétence et pouvoir pour définir les conditions de 
celte organisation et assurer l'application de ces conditinns, 

La conférence préparatoire a formellement prévu, dans l'ordre 
Gu jour de la conference définitive, la « définition de la strue- 
ture ct des pouvoirs des institutions nécessaires, pour remplir 
les foncticns d'organisation et d'unification ». Ces institutions 
üucvrant être définies dans le traité qui doit logiquement 
couclure cette conférence. 

A ce sujet, les thèses les plus diverses et les plus opposées 
sont soutenues, selon que leurs partisans sont plus ou moins 
favorabies à une unification rapide des marchés dans une com- 
munauté européenne ou que leurs préférences vont à une orga- 
hisation relevant plutôt des ententes multilatérales que d'un 
pacte commun et comportant une longue période de lente et 
prudente adaptation. 

A l'extrème, certains voient la communauté européenne de 
l'agriculture et de l'alimentation comme un élément de la imar- 
gucterie européenne venant s'ajouter à la communauté du 
charbon et de j'acier. Hs estiment que le plus simple et le 
p'us expédient est d'étendre à l'agriculture et à l'alimentation 
la compétence de la haute autorité créée pour le charbon et 
l'acier, en adaptant seulement les organismes constitutionnels 
rar conditions particulières au domaine agricole et alimen- 
dire, 

Par contre, d'autres sont partisans d'une autorité ayant 
« pour tàche principale de procéder, en remplacement de 
JO, E, C. E., à l'examen des productions nationales et des 
Programmes d'importation et de faire aux gouvernements, anx 
producteurs et aux négociants, des recommandations tendant à 
la rationalisation et à l'expansion de ces programmes ». Dans 








sa bonne exécution. 


C'est la thèse défendue devant le Conseil de l'Europe par le 
représentant de la Grande-Bretagne, M. David Eccles, qui, pralt- 
quement, revient à l'actuelle organisation écono Hit} ù pÜ- 
ralion européenne, 

1. —-- Nécessilé d'une aulorile commune. 

Il semb'e tout d'abord évident, à l'examen de ces textes, 
que les projets formulés ne peuvent trouver leur accomplisse- 
ment que par l'organe d'une autorit nmiune, 

Ces projets comportent, en effet: 

a) Une orientation commune et permanente de Ja production 
agricole des divers pays participants; 

b) Une organisation commune et permanents des marchés 


des produits agricoles et alimentaires, en provenance de tous 
les pavs participants et dans tous les pays participants; 

c) Une organisation commune et permanente des investis- 
sements destinés à équipement et au progrès technique, en 
vue de l'amélioration de la productivité et de la production 

d) La définition de l'attitude de !a 
telle, à l'égard des pays tiers, 
comportement de ces pays. 

Bref, ces projets comportent comme donnée de base Fexi-tence 
d'une entité juridique ayant sa personnalité propre, distincte de 
celle des Etats participants et capables de rapports autonomes 
avec des entités juridiques lierces, 

Elle doit done jouir de la capacité jurid' que nécessaire pour 
exercer ses fonctions et atteindre ses buts. 

IL est chair que, sur ce point, il n'y a pas de choix à faire, 
ni d'appréciation à donner. H s'agit de la définitton même de 
J'insutulion proposée et sur laquelle doit porter avis qui est 
demandé au Conseil. 

Le projet du Gouvernement, dont le principe a été retenu 
par la conférence internationale préparatoire, est le projet de 
création d’une communauté européenne agricole et alimentaire. 

Il en résuite donc clairement qu'il s’agit d'une autorité com- 
mune, distincte de Ja personnalité jur.dique de ses participants 
et non d'un projet de convention, d'accord entre personnalités 
juridiques distinctes, sans création d'une personnalité juridique 
autonome, 


nmunaute, en tant que 


lans les diverses hypothèses du 


2. — Caractère supranalional de l'autorité commune. 

Mais Ja notion d'autorité commune ne comporte pas néces- 
sairement, dans Son principe, celle d'autor.té supranationale. 

Jusqu'à présent, en effet, les Etats s'étaient hornés à créer, 
par accord entre eux, des organismes avant a personnalité 
juridique distincte de celle des participants, mais n'avant sur 
ces participants aucune autorité et aucun autre droit autre que 
ceux résultant du respect des obhiirations et engigeinents con- 
tenus dans les accords contractuels. 

La not.on d'autorité supranationale est nouveile, en ce sens 
qu'elle comporte, pour la première fois dans le droit inter- 
national, la notion d'un abandon, d'une part, de la souveraineté 
propre à chaque Etat participant, par délégation de cette part 
de souveraineté à un organisme autonome habilité, en vertu 
de cette délégation, à exercer son autorité par des décisions 
qui Jui sont propres, sans consultation nouvelle, ni accord 
contractuel spe ifique des Etats parti pant<, 

La question qui se posait à ce sujet, pourele Conseil écono- 
mique était donc de décider si, à son avis, l'autorité commune 
qui doit régir la communauté européenne de l'agriculture doit 
être une autorité supranationale, comportant, de la part des 
Etats participants, l'abandon et la délégation à un organisme 
d'une partie de cette souveraineté, Le Conseil a répondu aftir- 
mativement à cette importante question. 


3. — Nalure de l'institution. 


Le Conseil économique devait se prononcer sur la nature de 
l'organisme à créer, 

devait également examiner la compétence et les pouvoirs 
de cet organisme, les inst tutions par lesquelles il exercera cette 
compétence et ces pouvoirs, et les attributions et prérogatives 
de chacune d'elles, 

La nature de l'organisme à créer, sa compétence, ses pouvoirs 
et ses institutions ne sont pas nécessairement les mêmes que 
ceux de l'organisme con<ttué pour la communauté du charbon 
et de l'acier sous le titre de haute autorité, 
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11 s'agit, en effet, de domaines économiques différents, dans 
leur nature, comme leur destination: 

a) L'administration du charbon et de l'acier porte davantage 
sur des matières inertes, tandis que celle de l’agriculture porte 
sur des matières vivantes et des personnes humaines. 

Il est possible de déterminer avec exactitude, d’après les 
moyens Inis en œuvre, les résultats d’une production indus- 
triclle. La production agricole est, au contraire, essentielle- 
ment variable et imprévisible. Dans la mesure où elle dépend 
du climat et des circonstances atmosphériques, les résultats 


Hinont : 
UTHUEX il ; 


b) La production du charbon et de ‘’acier est concentrée 
dans queiques centaines de mines et d'usines, dans des régions 
géographiques délimitées, déjà organisées du point de vue 
technique et économique. La production agricole européenne 
est répartie sur toute la surface du sol, sur plus de 104% mil- 
lions d'hectares et constitue la vie quotidienne de plus de 
20 millions de familles paysannes, dispersées entre des régions 
d'une grande diversité de climat, de relief et de conditions de 
production ; 

c) La production du charbon et de l'acier est une activité 
limitée, aux données assez rigides. Le marché des produits 
agricoles est quotidiennement lié à la satisfaction du besoin 
le plus régulier et le plus impérieux de chaque individu. Il 
a un caractère mouvant et imprévisible, du fait de l'incerti- 
tude du volume de la production liée aux incertitudes météo- 
rologiques et aux incidences compiexes d'éléments économiques 
et humains d'une grande diversité; 

d) La production du charbon et de l'acier comporte une 
organisation rationnelle avancée, fondée sur des dounées tech- 
niques et économiques très évoluées. 

La production agricole est, au contraire, au début d'un eftort 
à longue échéance, en vue de l'amélioration des conditions 
techniques de la production et de l’organisation des marchés 
el se trouve, pour l'instant, d'une façon générale, à un niveau 
insuffisant de productivité moyenne. 

Il faut le répéter: l’agriculturé est, pour l'exploitant, plus 
un mode de vie qu'une profession et son aspect démogra- 
phique, social, humain et, dans le sens général du terme poli- 
tique, est aussi important que son aspect économique. 

La conclusion principale de cette constatation est qu'il est 
impossible de concevoir, en matière agricole et alimentaire, 
une communauté qui ne comporterait pas, à tous les échelons 
et d'une façon permanente, le concours actif des représentants 
qualifiés des diverses activités professionnelles, dont Ja vie 
quotidienne est en cause. 

En contre-partie, il est indispensable que figurent aux côtés 
de ecs représentants des producteurs et distributeurs, les 
représentants des consommateurs, le marché commun devant 
être organisé dans l'intérèt commun de ces diverses catégories 
économiques et sociales. 

ce doit étre là, en tout cas, le caractère original d'une 
communauté de l'agriculture, à l'égard de tout organisme simi- 
Jaire. 

Si la communauté européenne de l'agriculture et de l’ali- 
mentation présente des aspects différents de ceux que présente 
la communauté européenne du charbon et de l'acier, il n'en 
demeure pas moins que l'une et lautre sont l'expression 
complémentaire des deux activités principales, qui dominent 
toute l’économie européenne. 

Par le marché du charbon et de l'acier, on domine prati- 
quement la totalité des industries de transformation, c'est- 
à-dire du marché des produits fabriqués. Par le marché des 
produits agricoles, on domine pratiquement le marché des 
produits alhnentaires. LE, 

Il n'y a pas nécessité de confondre ces deux activités sous 
une même autogté, en raison de la dissemblance de leurs 
éléments constitutifs essentiels. 

Par contre, il n'apparaît pas qu'il y ait intérêt à les séparer 
si complètement qu'au lieu de se compléter, elles finissent par 
s'opposer, où tout au moins s'ignorer. 

Li sagesse semble conseiller qu'entre les deux communautés 
complémentaires, on recherche et adopte, avec prudence, les 
insiitutions qui peuvent trouver profit à demeurer communes, 
tout en créant les institutions distinctes, voire autonomes, 
qu'imposerait le caractère distinct de l’économie agricole et 
aimentaire. 

Si, À la lumière de ces coneidératians générales, il apparaît 
possible de dégager les principes essentieis qui doivent être 
à la base des institutions de la communauté européenne de 
l'alimentation et de l'agriculture, il eemble, par contre, pré- 
maturé de décrire avec une minutieuse exactitude les divers 
rouages de ces institutions dans d'état actuel des travaux de 
Ja conférence. L ‘ 

La comm.sion à entendu, à ce sujet, des exposés divers, 
qui ont donné lieu à d'intéressants débats, On trouvera €n 





annexe les principaux documents qui ont été à la base 4, 
ces débats et un tableau annexe clarifiant des identités et dir. 
férences des différentes thèses envisagées. 

Les arguments avancés, de part et d’autre, méritent d'être 
pris en sérieuse considération. Il s’agit, en dernière analyse, 
d'éviter, d'une part, la dictature irresponsable de quelque; 
hommes dégagée de jeur appartenance nationale sur un éecteur 
économique, qui intéresse la vie quotidienne de plusieurs cer. 
taines de millions d'hommes et, d'autre part, la stérilité d'ins- 
titutions à caractère pratiquement consultatif et dépourvues 
d'autorité exécutive, comparables à l'O. E. C. E. 

Le Conseil a considéré que les travaux de la conférence 
n'apporlaient pas, pour le moment, les éléments suffisants 
pour un choix qui, dans un domaine aussi nouveau, apparait 
difficile et qui doit être précédé d’études particulièrement 
attentives. 

Il a décidé d'apporter au débat ouvert à cet égard, la contri- 
bution des travaux effectués par la commission et dont l'es- 
sentiel est résumé en annexe et de formuler, dans la phare 
actuelle des négociations, un avis portant eur les principe: 
généraux applicables aux institutions dont l'étude détaillée 
sera entreprise à la lumière des travaux de la conférence. 


En conséquence, le Conseil s’est prononcé eur les principes 
suivants : 

1° Les institutions de la communauté européenne de l'agri- 
culture et de l’alimentation doivent avoir pour objet l’orgi- 
nisation des marchés des produits agricoles, en vue de leur 
unification ; 

2° Les institutions doivent comporter une autorité ayant ui 
pouvoir supranational d'arbitrage et de décision; 

3° Elles doivent comporter, à tous les échelons, la collabora- 
tion des représentants quaiifiés des producteurs exploitants 
et ouvriers, des organisations économiques de l’agriculture, 
coopératives, mutualité et crédit, des négociants, transforma- 
teurs et distributeurs et des représentants des consommateurs; 

4° Ces institutions doivent concourir, chacune dans le cadre 
de leur prérogative, et avec une compétence et des pouvoirs 
nettement délimités : 

a) A l'orientation de la production agricole, en fonction 
des besoins de la communauté et de ses échanges extérieur ; 

b) A l’approvisionnement régulier et suffisant, à des prix 
normaux des marchés de consommation ; 

c) A l’organisation des marchés comportant le maintien de 
apr prix pour les producteurs et les consommateurs par 
e recours au stockage et à la garantie des prix, dans l’intéret 
général ; 

2 d) A l'élévation générale du niveau de vie et des conditions 
de la rémunération du travail. 

Le Conseil économique recommande en outre au Gouverne- 
ment français de proposer à la conférence, dès son début, 
Ja constitution de commissions spéciales par produits et d'une 
commiseion générale agricole, qui auraient notamment pour 
objet de dégager de l’étude des marchés particuliers et dn 
marché général, les éléments précis des institutions qui. à 
la tumière de cette étude, apparaîtront devoir être recomman- 
dées à ja conférence, en vue du traité qui doit ciôturer svs 
travaux. 


IV. —- LE CADRE GÉOGRAPHIQUE ET ÉCONOMIQUE 
DE LA COMMUNAUTÉ 


Une étude générale des conditions possibles d'une com- 
munauté agricvle européenne était nécessaire, avant d'exi- 
miner le cadre géographique et économique, auquel il semble 
convenable d'étendre cette communauté en Europe. . 

est bien évident que Ja solution idéale serait celle qui 
permettrait d'étendre d'emblée la communauté européenne 
agricole à tous les produits récoltés dans la totalité des pays 
adhérents à l'O. E. C. E. et au Conseil de l’Europe. 

S'il est souhaitable d'aboutir rapidement à un tel résultat, 
il semble néanmoins qu'il sera expédient de limiter la pre- 
mière expérience au champ d'application qui permette le 
meilleur succès, tant en ce qui concerne les territoires que 
les produits intéressés. 

1. — En ce qui concerne les terriloires, le critère du choix 
d'une expérience valable paraît devoir étre déterminé d'apres 
les éléments suivants: 

a) Choix des pays européens présentant entre l'économie 
générale de chacun d'eux un caractère complémentaire sufli- 
sant et non un caractère concurrentiel dominant; +. 

b) Choix de pays présentant une identité suffisante d'habi- 
tudes alimentaires, pour créer un équilibre entre les éléments 
producteurs et les éléments consommateurs de la communauté, 

c) Choix des pays dont l’économie est orientée d’une façon 
prédominante vers des échanges européens et non contraint", 
pour des motifs d’un caractère non exclusivement économique, 
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de s'orienter vers d’autres systèmes continentaux ou extra- Au sujet d’une entreprise aussi nouvelle et aux } ME 
continentaux ; 1 2e ments aussi lointains, le présent rapport ne peut f tigure 

d) Choix des pays qui échappent aux conditions très spé- que d'un travail introductif, qui doit étre logiqu 
ciales de certaines nations au protectionnisme intérieur exces- beaucoup d'autres travaux, à mesure du dévelom L-de 
sif, comme la Suisse, dont 1 economie agricole présente une projet soumis par le Gouvernement français aux : 

rédominance des considérations sociales, à l'égard des consi- européennes. 
dérations économiques. l apparait, dès à present, souhaitabie qui la « titi n 

Ces données amènent à conclure que, pour réunir toutes de l'Union française du Const L'économique s'empare de cette 
les conditions du succès, le premier noyau d'une commu- TONER ERREURS EURO QU INUCOREE à INC pro 
nauté européenne agricole et alimentaire devrait être consti- mr lude, qui pourrait mg ni compieler sur ce point :es 

ra UX des COMMISSIONS des aHaires ( onnques el ue 1'asTi- 


tué par les pays à l’économie complémentaire de l'Europe 
occidentale ayant des productions agricoles et des hathitudes 
alimentaires. suïfisammèent comparables et comprendre, tout 
au moins, les pays qui participent déjà à la première institu- 
tion de communauté pour le charbon et l'acier. 

2. — En ce qui concerne le cadre économique, le but final 
est évidemment la communauté générale des marchés. I est 
évident que l'équilibre du marché sera d'autant plus aisé qu'il 
s'appliquera à un plus grand nombre de produits. 

ll apparaît néanmoins impossible de ne pas procéder pro- 
gressivement, en mettant au point le système par des expé- 
riences portant sur les principaux produits. 

Le choix à effectuer doit l'être en tenant compile, d'une 

art, de l'importance de ces produits dans la satisfaction des 
Lieite alimentaires “des es considérés, d'autre part, de 
l'état d'organisation partielle ou totale de certains de ces pro- 
duits, dans quelques-uns de ces pays. 

En tenant compte de ces divers éléments, il semble que le 
Conseil économique devrait recommander de donner notam- 
ment la priorité, pour l’organisation européenne des marchés, 
aux produits suivants: 

Blé et céréales secondaires; 

Sucre ; 

Vin: 

Fruits et légumes : 

Lait, produits laitiers, viande, aliments du bétail; 

Conps gras. 


Y. — RAPPORTS BE LA COMMUNAUTÉ EUROPÉENNE AVEC LES TIERS 


Si on relient l'hypothèse d’une communauté européenne de 
J'agriculture et de l’alimentation, constituée à l’origine entre un 
certain aombre de pays continentaux européens et portant ses 
efforts sur un certain nombre de produits principaux, faut-il 
encore envisager les rapports de celte communauté avec :es sec- 
teurs non continentaux dépendant, par des liens quelconques, 
des pays constituant la communauté et avec les pays tiers. 

Ces problèmes dépassent d'ailleurs le cadre d'une étude géné- 
ra.e, Comme celle qui est présentée aujourd'hui avec nn carac- 
tère introductif. Nous ne pouvons que nous borner à les poser, 
sans prétendre :es résoudre, Ils appel'ent des études spéciales, 
qui doivent être entreprises sans délai. 


4. — Territoires d'outre-mer. 


LA 

Pour des raisons qu'il n’est nul besoin d'expliquer, il ne peut 
être question de distinguer, dans l'adhésion à la communauté 
européenne, entre Jes pays continentaux et les territoires 
d'outre-mer, avec lesquels chacun d'eux peut être associé, à des 
titres divers, mais cette participation des territoires d'outre-mer 
pose des problèmes nombreux d'une grande diversité et dont 
certains présentent des difficultés considérab'es. 

Au point de vue politique, chaque pays participant à la com- 
munauté entretient avec les divers territoires d'outre-mer des 
rapports constitutionnels différents, qui posent autant de pro- 
b'èmes juridiques. Il est superflu de souligner, une fois de pus, 
l'extraordinaire éelectisme qui caractérise kes rapports de ja 
France métropolitaine avec les départements, les Etats associés, 
protectorats, colonies et territoires d'outre-mer. 

Au poiut de vue économique, celle participation des territoires 
d'outre-mer fait iutervenir, tout au moins pour certains \'entre 
eux, sur le marché européen, sans contre-partie équivalente pour 
l'instant, des produits d’un caractère particulier, qui posent et 
poseront des problèmes spéciaux. 

Au point de vue technique, comme au point de vue socia!, 
les difficultés résultant d’une différence sensible dans le dévelop- 
pement technique et l'emploi ée la main-d'œuvre ne seront pas 
moins <onsidératbles. 

1 ne faut pas se dissimu'er que cette situation risque de poser 
des problèmes qui dépassent rapidement Le cadre de l’erganisa- 
— des marchés des produits agricoles, dans le cadre euro- 

en. 

Il faut s'attendre à ce que, à cette occasion, soient soulevées 
des questions relatives à l’émigration des hommes et des capi- 
laux, voire à l’organisation en commun de l'exploitation de 
cérlaines richesses naturelles, 





ture 
cuiiure, 


2. — FPaus désireur de s'associer à la communauté, 
sans y jaruciper, 
Certains pavs peuvent éprouver le désir d'associer leurs efforts 
à ceux de la communauté européenne, sans ce] liant pouvoir 
s'intégrer à cette communauté par un abando couveraineté. 
C'est le cas, en parliculier, de la Grande-Bretagne, qui se 
trouve dans une situation parüculère, du fait des exigences 
de ses rapports économiques avec le Commonwealth, gage du 
maintien des lens politiques autour de là Couronne, } ne 
peut pas se délacher de l’ensemble économique qu'elle constilue 


avec le Commonwealth, mais n'entend pas pour autant se 
désintéresser de Ja constitution d'une communauté européenne 
agricole. 

Elle n'entend pas, en tous cas, se prévaloir de sa situation 
particulière, pour faire obstacle à la constitution d'une eominu- 
hauté européenne de l’agriculture. 

Dès l'initiative originaire du Gouvernement français, de nom- 
breuses négociations ont eu lieu à ce sujet. Sur la propositon 


t 


de la délégation française, le comité européen de la fédération 
internationale des producteurs agricoles, avait formuit, des 
le mois de septembre 1951, les suggestions suivantes 

A. — La Grande-Bretagne, ou toute autre nation n'estimant 
ni pouvoir s'intégrer à la communauté européenne de lagri- 
culture, ni veuloir s'en désintéresser, pourront participer, Sans 
engagement, ni condition préalable, à toutes négociatho! 
tives à la constitution d'ure communauté européenne de lagri- 
culture. 


B. — Des accords particuliers pourrent être conclus, à l'issue 


de la conférence, entre ces pays, d'une part, et l'ensemble de 
la communauté, dans des condiliwns compatibles avec la situa- 
tion particulière de ces pays et notamment de la Grande- 
Bretagne. 

I semble que ces suggestions auront été retenues, puisque 
au cours de la conférence préparatoire, tenue à Paris, le repré- 
sentant de la Grande-bresagne, M. Nutting, a déclar 

« Le Gouvernement de Sa Majesté à le plaisir de saluer et 
d'approuver ectte iatiative el souhaite el 
d'un plein et entier succes. 

« Il est 2<<ez peu vraisembiable que nous puissions devenir 
membre effectif d'une autoriié agricole purement européenne, 
dont le but serait d'établir un marche européen unique. 

« Nous annerions néanmoins trouver les voies et moyens 
efticaces de nous associer de façon étroite et active à toute nou- 
velle instiution que vous pourrez êiré amenés à créer et dont 
la tâche essenticile consisterait à forger un nouveau chaînon 
dans celte chaine de l'Umon européenne. 


ju elle soit couronnée 


L'attitude adoptée, depuis cette date, par la Grande Bretagne, 
à l'égard de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier. confirme la possibiäiié d'établir un régime d'assocla- 
tion entre la communauté et les pays qui ne pourront S'y 1nlé- 
grer, tuais désireront participer à son œuvre dans toule Ja 
mesure qui leur est possible. 


3. — Rapports avec les pays tiers. 


La question des rapports de la communauté européenne avee 
les pavs tiers non participants à là communauté pose des pro- 
blemes extrèémement ci mplexes et d’une granue diversile, SCiun 
les pays considérés et la zone continentale ou monétaire à 
laquelle ils appartiennent. 

A. — En ce qui concerne les autres pays européens, c'est 
avant tout une question de délais et de régime transitoire. 

IH n'est pas douteux qu'autour du noyau constitné par Îles 
pays de l'Europe occidentale, conne premier foyer d'une expé- 
rience réaliste dans les conditions les plus favorables, en vue 
du succès, les autres pays européens trouveront très rapide- 
ment les conditions d'une adhésion et d'une intégration rapide 
à la communauté. 

Sur ce point, la réunion, à la commission préparatoire, de 
quinze pays pourra, à côté des inconvénients évidents qui en 
résultent pour l'instant, avoir un effet heureux dans l'averur. 
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B. — En ce qui concerne les pays ou groupes de pays extra- Aussi, faut-il s'attendre à ce que ces pays exercent une sur« 


européens à économie comparable, il n'est pas douteux que la 
constitution d'une communauté européenne agricole posera des 
questions nouvelles, 

La communauté devra résister à une certaine tendance natu- 
relie à l’autarchie, Si elle se trouve dans l'obligation naturelle 
d'accorder une priorité préférentielle sur le marché commun 
aux produits émanant des pays participants, elle devra veiller 
à ce que cette préférence ne fasse pas échec au commerce 
extérieur avec les pays d’autres continents ou de groupes éco- 
notniques différents. 

On doit espérer que le reclassement, à l'échelon de la com- 
munauté, des rapports avec ces pays tiers et l'accroissement 
général des disponibilités devant résulter de l'élévation du 
niveau de vie de l’ensemble des populations permettra, au con- 
traire, un accroissement sensible de ces échanges extérieurs. 

Dès l'origine, d’ailleurs, ceux-ci seront nécessairement impor- 
tants. 

Le déficit en blé en en céréales secondaires est tel qu’il ne 
peut être que très partiellement compensé par les pays pro- 
ducteurs européens. En admettant que, dans les années pro- 
chaines, la France puisse mettre à la disposition de la commu- 
rauté les excedents de sa production d2 blé, ceux-ci se chif- 
freront par quelques millions de quintaux, par rapport au déficit 
européen de 50 à 60 millions de quintaux. 

La question se pose dans les mêmes conditions, pour les oléa- 
gineux et ne se pose pas à l'égard de ces pays pour le vin, ni 
les denrées périssables, comme les fruits et légumes. Si elle ne 
se pose pas d'une façon aiguë pour le lait et les produits lai- 
tiers, il n'en est pas tout à fait de même pour la viande et le 
sucre, Mais les problèmes sont loin, en cette matière, d'être 
insolubles. 

Le problème est assez important pour avoir retenu l'attention 
particulière du gouvernement des U, S. A. et soulevé, dans cer- 
lains milieux de l'administration américaine, une certaine 
méfiance à l'égard de la constitution d'une communauté euro- 
péenne de l'agriculture et de l'alimentation. 

Le gouvernement des U, S. A, a dû, sur ce point, trancher le 
débat qui opposait les départements ministériels. Il l’a fait par 
une note communiquée le 24 mars 1952, à la veille de l’ouver- 
ture de la conférence préparatoire et dont il semble indispen- 
sable de reproduire le texte ci-après: 

« Les Etats-Unis ont (toujours) soutenu les efforts de coopé- 
ration internationale, en vue d'améliorer la production et la dis- 
tribution, d'abaisser les barrières douanières et de développer 
le commerce sur une base économique. Ils (les Etats-Unis) sou- 
tiennent pleinement les efforts européens tendant à l'intégra- 
tion politique et économique et c'est pourquoi ils ont encou- 
ragé des initiatives, telles que l'Union européenne des paye- 
ments, la communauté européenne de d'fense et le plan Schu- 
man, » 

« Les Etats-Unis reconnaissent la nécessité qu’il y aurait 
d'élargir davantage le marché commun européen, de façon à 
englober les ressources agricoles ou autres. Au point de vue 
du gouvernement américain, la création d’un pool agricole euro- 
péen constituerait une nouvelle phase, à la fois logique et sou- 
haitable, de l'intégration européen : totale, » 

« Les Etats-Unis se réjouiront de toute négociation ou démar- 
che tendant à la création d'un marché européen unique pour 
les produits agricoles, qui aurait pour effet: 

« a) De rendre concrètes certaines mesures permettant de 
développer les échanges par l'élimination progressive des bar- 
rières douanières en Europe et de préparer l’assouplissement 
des échanges commerciaux entre l'Europe et les autres pays; 

« b) De favoriser l'accroissement de la productivité agricole 
et des ressources susceptibles de renforcer l'économie euro- 
péenne et Ja défense commune ; 

c) D'améliorer les procédés de vente et de distribution des 
produits agricoles, dans l'intérêt commun des consommateurs 
et des producteurs; 

d) De contribuer, de la sorte, à maintenir et améliorer le 
uiveau de vie en Europe. » 


« La réalisation de ces objectifs implique que chaque pays 
participant consentira, comme dans le plan Schuman, à assou- 
plir l'utilisation de ses ressources, conformément aux conditions 
d'un marché basé sur la libre concurrence. » 

U n'en demeure pas moins incontestable que les U. S. A. 
considerent avec quelque appréhension le €‘veloppement d’une 
communauté européenne agricole qui, à côté des avantages com- 
plaisammient soulignés dans cette note, présente, pour la zone 
américaine, l'inconvénient de la création d’un secteur préféren- 
tiel dans un domaine que les U. $. A., le Canada et l’Argentine 
peuvent considérer comme un débouché traditionnel pour leurs 
exporlalions,. 





veillance critique très attentive à l'égard du nouveau marché, 
‘avec le désir d'en écarter l'esprit autarcique. Dans deur opti- 
misme systématique, les pouvoirs publics américains espèrent 
pouvoir considérer la communauté européenne comme un 
aspect régional de la politique de libération des échanges, pré- 
Jude à un retour à la libre circulation des biens, dans l'esprit 
de la charte de la Havane. 


C. — En ce qui concerne l'U, R. S. S. et les pays européens 
dont l'orientation économique dominante est tournée vers 
J'U. R. S. $., il n’est pas douteux non plus que la communauté 
européenne agricole puisse poser des problèmes particuliers, à 
un moment qu'il faut espérer prochain, puisqu'il marquerait 
la reprise de rapports normaux entre tous les pays. 

IL semble que la constitution d'une communauté européenne 
facilitera la solution de ces problèmes avec ces pays, au risque 
de la compliquer avec les pays d'outre-mer si, comme il est 
probable, les pays de l'Est se présentent, dans certains domai- 
nes, comme importateurs éventuels de produits agricoles simi- 
Jaires à ceux qui viennent à présent du continent américain. 


D. — En ce qui concerne les pays extra-européens aux écono- 
mies non comparables, les rapports avec la communauté euro- 
péenne agricole ne seront pas assez importants pour poser des 
questions autres que celles du prélèvement que l'Europe sera 
sans aucun doute, à brève échéance, obligée d'opérer sur sa 
propre production pour concourir à la lutte contre la famine et 
organiser l’aide intérimaire aux pays insuffisamment développés. 


E. — La constitution d'une communauté européenne de l'agri- 
culture et de l'alimentation interviendra évidemment dans des 
situations établies et contrariera certains courants commer- 
ciaux. 

Cette situation a provoqué des inquiétudes de certains mem- 
bres de la commission, qui ont exprimé à cet égard une opinion 
particulièrement pessimiste. 

« Ces échanges par priorité, disent-ils, ne peuvent manquer 
de bouleverser le commerce extérieur avec les pays tiers. N 
existe, en effet, des courants commerciaux traditionnels déjà 
partiellement affectés par les problèmes de payement, mais 
des difficultés plus grandes encore que celles que l'on connaît 
surgiront. 

« Deux catégories peuvent, d'ailleurs, être distinguées, suivant 
qu'il s'agit du commerce des seuls produits agricoles ou des 
échanges d'une façon générale, c'est-à-dire portant à la fois 
sur des produits agricoles et des produits industriels. 


A. — Commerce de produits agricoles. 


« L'achat ou la vente par priorité d'un produit agricole entre 
les membres de la communauté aura pour effet de rompre 
les échanges actuels. Tel pays ayant construit sa politique 
agricole et commerciale sur l'exportation intensive de produits 
laitiers à destination d'un pays non-membre de la commu- 
nauté devra complètement transformer sa conception et éven- 
tuellement aménager sa production, pour qu'elle convienne 
davantage aux besoins et aux désirs des nouveaux pays ache- 
teurs. 

« Réciproquement, un pays participant, qui se procurait 
traditionnellement une denrée quelconque dans une zone extra- 
européenne, devra cesser cetle importation, pour absorber 
l'excédent éventuel d’un autre pays membre, et c'est seule- 
ment si cet excédent est éliminé qu'il retrouvera la possibilité 
d'acheter à l'extérieur du marché commun. 


B. — Commerce extérieur en général. 


« Sur ce plan, les conséquences peuvent être encore plus 
importantes. Certains pays notamment ont développé régulière- 
ment l'importation de produits agricoles en provenance de 
certains pays extra-européens, afin de pouvoir fournir à ceux-ci, 
en échange, les produits industriels qui leur manquaient. 

« L'obligation de s'approvisionner par priorité parmi les pays 
membres excédentaires de la communauté aboutit à rompre 
des échanges fondamentaux pour l'équilibre économique du 
pays considéré. Si celui-ci perd son acheteur « industriel », 
parce que ce dernier ne vendra plus ses produits agricoles, 
est-il certain que sa production industrielle pourra être écoulée, 
sans que son équilibre soit compromis ? C'est qu'en effet, 
les pays membres sont plus industrialisés que les pays extra- 
européens fournisseurs de produits agricoles (Amérique du Sud, 
etc.). Par ailleurs, ces derniers ne pourront acheter, s'ils ne 
vendent, pour trouver une contrepartie, la production agricole 
excédentaire dont ils disposent. 

« Une rupture d'équilibre peut donc résulter de ces échanges 
prioritaires, aussi bien pour les pays participants à la com- 
munauté que pour les pays tiers. 





























+ 


À 
# 
i 





FU CRE 


RE 


RP ET ES CUT SCENE © 






Re 


ê 
$ 


5 
4 


See TR 


EE 








La 


A 
RASE 





















23 Octobre 1952 CONSEIL 


ECONOMIQUE 


_ ———_) 


389 


ee - -— 











« En résumé, les conséquences générales peuvent affecter 
très sensiblement la vie économique des divers pays. 

« a) Le système prioritaire est contraire à la liberté des 
tchanges entre pays membres et pays tiers; 

« b) Les échanges actuels risquent d'être complètement trans- 
tormés, entraînant une modification de structure de l'économie 
de certains pays; | 

« c) La concurrence mondiale est minimisée par la création 
d'échanges prioritaires, aboutissant à une sorte d'autarcie. 
Cette restriction de concurrence va à l'encontre du but recher- 
ché, car elle freinera l'abaissement des prix de revient résul- 
tant de la comparaison des différents cours mondiaux ; 

« d) Les pays non producteurs ou faiblement producteurs 
ne pouvant s’approvisionner aux meilleures conditions sur le 
plan mondial, peuvent connaître des problèmes sociaux extrè- 
mement importants, que les transformations de la structure 
économique risquent d'aggraver dangereusement. 

« Sans que ces conclusions puissent être considérées comme 
tendant à écarter le principe de la création de marchés agri- 
coles communs, il apparait donc indispensable d'examiner très 
minutieusement les conséquences d’une unificalion des mar- 
chés sur le plan des contre-parties. » 

Il n’est pas douteux que la création d'une communauté euro- 
péenne de l’agriculture et de l'alimentation, par sa nouveauté 
même, portera atteinte, comme toutes les siluations économi- 
ques nouvelles, à des situations acquises et à des courants 
commerciaux établis. 

L'évolution économique normale donne chaque jour les 
exemples de telles évolutions, dues au progrès de la technique 
ou seulement à la modification généralisée d'habitudes ancien- 
nes, que ce soit dans l’agriculture, le commerce ou l'industrie. 


Il est incontestable que l'extension du marché aura des réper- 
cussions dans tous les domaines économiques et, par voie inci- 
dente, dans le domaine agricole. 


Il appartient aux pouvoirs publics et aux assemblées consul- 
tées d'établir la balance entre les avantages nationaux et inter- 
nationaux, économiques et politiques de la communauté euro- 
éenne et les inconvénients qu'elle risque de comporter à 
l'égard de certains intérêts et de décider d'après le bilan de 
cette confrontation. 

Quant aux bouleversements apportés au commerce extérieur, 
ils appclleront également l'attention toute spéciale de l'autorité 
dirigeant la communauté, comme de chacun des pays partici- 
pans. 

La création de la communauté amènera un cerlain regroupe- 
went des échanges entre les pays participants. Ce regroupement 
ne peut être raisonnablement considéré qu'avec faveur. 

Un report important des relations commerciales entre chaque 
pays participant et les pays extra-européens s'effectuera sans 
doute au profit de la communauté, amené à prendre sa place 
sur le marché mondial, à l’échelle des grands systèmes écono- 
miques de l’Est et de l'Ouest. 

Cette évolution ne pourra manquer de constituer un élément 
salutaire d’émulation, pour accélérer l'adaptation économique, 
dans tous les domaines, à la concurrence mondiale, 

Il n’en demeure pas moins que cette évolution devra être 
prudente et s'adapter à la mise en place progressive des élé- 
ments de la communauté européenne, en évitant des ruptures 
brutales de relations ou de courants commerciaux, qui ne 
pourraient être que préjudiciables à l'avenir mème de la com- 
miunaulé, 

HU est bien évident que la substitution aux relations exté- 
rieures propres à chaque nation d’un système de relations 
extérieures de caractère européen, commun à tous les pays 
adhérents de la communauté, ne pourra être complète et com- 
plètement efficace que dans le cadre fonctionnel d’une fédéra- 
üion européenne totale, économique et politique. 


En tout état de cause, le Conseil économique, dès à présent, 
affirme : 

1° Que la communauté européenne, loin de se replier dans 
l'autarchie, doit se donner pour but d’accroitre dans la plus 
grande mesure possible les échanges avec les pays tiers, 
notamment en ce qui concerne les produits agricoles et alimen- 
laires considérés ; 

2° Que cet accroissement des échanges extérieurs doit être 
rendu possible par le reclassement de ces échanges à l’échelon 
européen et l'accroissement général des disponibilités résultant 
de l'élévation du niveau de vie des populations européennes ; 

3° Que, de ce fait, la communauté européenne doit appa- 
raitre comme une étape vers l'extension et la libération pro- 
£réssive des échanges mondiaux, 








VI. — LES PROBLÈMES CONSÉQUENTS A LA CRÉATION D'UNE COMMUNAUTA 


EURCPÉENNE AGRICOLE 


La création d'une communauté européenne 
conséquences sur tous les aspects des problemes demo 
phiques, économiques et sociaux. 

Dans Je monde économique présent, tous les éléments sont 
interdépendants, 

IL faut cependant 


résister à l'entrainement dangereux et 


auquel on céde trop souvent d'évoquer l’ensemble des ques- 
tions économiques, à propos de chacune d'elles. 

Il semble préférable de se borner à noter quelques points 
spécialement importants, qui ne manqueront pas de s'imposer 
à l'attention de l'autorité commune, chargée d'administrer là 
communauic curopeenne, 

1. — Mouvement le personnes. 
Dans un marché commun, où les produits agricoles et ali 


mentaires circuleront librement, sous la réserve de certaines 
dispositions transitoires, il paraîtra rapidement paradoxal d’ap+ 
porter la moindre restriction à la libre circulation et au libre 
emploi des personnes. Bien plus, l’organisation du marché 
commun démontrera que son équilibre durable a pour condi- 
tion essentielle une meilleure répartition démographique entre 
les divers pays participants, qui soulagera les pays à popu- 
lation excédentaire, eu égard à la surface et aux possibilités pro- 
ductives du sol, au profit des pays dans lesquels l'exploitation 
rationnelle et complete du sol est limitée par l'insuffisance de 
la population rurale. 

Il est évident que si, du fait de ces disparités à sens inverse, 
on peut espérer le retour rapide à un équilibre économique et 
démographique, des précautions sont à prendre, dans la période 
transitoire, pour éviter que des déplacements massifs ou incon- 
sidérés de main-d'œuvre viennent fausser le marché du travail. 
La solution de ce problème constituera une des tâches princi« 
pales des représentants des organisations ouvrières auprès des 
institutions de la communauté, 


2. — Echanges dans les autres secteurs économiques. 


Il ne faut pas se dissimuler non plus que les autres secteurs 
économiques non agricoles ne pourront longtemps résister à la 
liberté des échanges quotidiens des produits agricoles e! ali- 
anentaires sur un vaste marché, 

Certes, il faudra écarter la notion devenue, en prircipe, 
désuète, des compensations d'échanges entre des Etats en pos- 
session de leur pleine souveraineté. 

Il n'en demeurera pas moins que, pour que la production des 
pays à prédominance agricole s'accroisse à la mesure du mar- 
ché, il faudra que ces pays bénéficient d'un équipement qui ne 
pourra leur venir que des pays à prédominance industrielie, à 
condition que ne leur soit pas opposé l'obstacle des barrières 
douanières. 

D'autre part, pour qu'une masse suffisante de moyens de 
payement puisse aborder la production agricole accrue, faudra-t-il 
que les régions consommatrices de produits agricoles et à 
prédominance industrielle vivent dans un état de prospérité 
suffisant pour distribuer ces moyens de payement aux consom- 
Inateurs, notamment sous forme de salaires ? 

Les problèmes posés par l'existence d'une communauté euro- 
péenne de L'agriculture et de l'alimentation ne pourront done 
se poser isolément. Ils entraîneront la totalité des activités éco- 
nomiques dans une évolution qui exigera, au premier chef, une 
accélération de l'équipement et de la productivité de tous les 
secteurs. 

C'est le but essentiel que se propose la méthode d'extension 
de la communauté aux divers secteurs de l’économie. 

L'existence d'une communauté agricole européenne et l’exer- 
cice quotidien de son activité exerceront une pression irrésis- 
tible en faveur d'une extension rapide de la liberté des échan- 
ges dans tous les domaines. Cette situation, déjà préparée par 
la communauté du charbon et de l'acier, nécessiters, dans tous 
les pays adhérents à la communauté, une modernisation et, 
sans doute, un reclassement des activités industrielles paral- 
lèles à l'effort auquel l'agriculture sera contrainte pour l'orien- 
tation et la spécialisation de sa production et l'organisation de 
ses marchés. 

Il serait opportun, dès à présent, de réunir les éléments 
d'étude des conséquences de l'existence d'une communauté 
européenne de l'agriculture et de l'alimentation dans les autres 
secleurs de l'économie nationale, 
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3. — Echanges monétaires. 


L'existence d'un marché unique destiné à faire face aux 
besoins permanents que sont les besoins alimentaires rendront 
également insupportables, à bref délai, les complications et les 
obstacles résultant d'une convertibilité insuffisante des mon- 
naies. 

Il est probable qu'une telle communauté, qui ne concerne pas 
seulement des marchés limités de matières inertes, comme le 
charbon et l'acier, mais les marchés quotidiens intéressant la 
subsistance alimentaire de tous les habitants de l’Europe, déter- 
Jninera, par sa seule existence, l'impérieux besoin d’un sys- 
tème de convertibilité illimitée des monnaies, voire de la créa- 
tion et de la libre circulation d’une monnaie européenne unique. 


CONCLUSIONS 


Du fait même qu'elle obligera à poser et à résoudre certaines 
questions essentielles et qu'on a, jusqu'à présent, esquivées, 
la constitution d'une communauté européenne de l’agriculture 
constituera une étape décisive dans la constitution d'une Europe 
unie. 

Cette considération souligne le caractère singulier de la nou- 
velle méthode adoptée pour parvenir à fédérer l'Europe. Elle 
en souligne également l'efficacité. 

La constitution d'un gouvernement commun, qui entrepren- 
drait l'unification des divers secteurs de l'économie, serait évi- 
demment une méthode plus logique et, partant, plus satisfai- 
sante pour l'esprit, L'échec de cette méthode rationnelle, après 
trente ans d'’eflorts, a conduit à imaginer une méthode para- 
doxale, mais qui semble se révéler plus efficace. Elle consiste 
à introduire, par la constitution de communautés économiques 
partielles, des éléments de perturbation tels dans la tradition- 
nelle juxtaposition des intérêts nationaux, qu’il n’est plus pos- 
sible de s'en libérer qu'en étendant la réforme de secteur en 
secteur, avec une célérité accrue par les conséquences des 
premières perturbations, jusqu'à la création, à un palier supé- 
rieur, d'un ordre économique nouveau et à l'exigence de l’orga- 
nisation politique commune que cet ordre nouveau rend 
indispensable, 

Le rôle catalyseur que l’on peut attendre de la mise en com- 
mun des ressources aussi essentielles que les produits agricoles 
et alimentaires pour la constitution d'une Europe fédérée est 
l'argument décisif en faveur de la constitution prochaine d’une 
communauté européenne de l’agriculture et de l'alimentation. 


Là 


*+ 
+ 


Le Conseil économique a, à une très large majorité, émis un 
avis favorable à la création d’une communauté européenne de 
l'agriculture et de l'alimentation, en précisant les conditions 
de l'orientation de la production et de l’organisation des mar- 
chés, en vue de leur uniflication et les inslitutions convenables 
à l’accomplissement de cet objet. 

Préalablement, au cours de la discussion générale, M. Duret 
au nom du groupe des travailleurs C. G. T., a demandé le renvoi 
de l'étude du projet de communauté européenne de l’agricul- 
ture et de l'alimentation à la commission des affaires écono- 
miques, pour un examen plus approfondi. Selon M. Duret la 
création d’une communauté européenne de l’agriculture et de 
l'alimentation pose, notamment dans le domaine des prix, des 
salaires et de la sécurité sociale, de l'emploi des investisse- 
ments et du commerce extérieur, des questions importantes 
qui dépassent le cadre de l’agriculture et de l'alimentation; 
ces questions intéressant l’ensemble des activités économiques 
nationales, la commission des affaires économiques doit se pro- 
noncer sur ces problèmes qui sont directement de sa compé- 
tence; ce n’est qu'ultérieurement que le Conseil économique, 
en possession de tous les éléments d’information utiles, pourra 
prendre position, 

Le Conseil a rejeté la proposition de M. Duret ; il a considéré 
que, dans l'état actuel des travaux préparatoires à la confé- 
rence européenne agricole, il était indispensable que le Conseil 
écqgnomique précisât les principes essentiels auxquels lui paraît 
devoir se conformer l'organisation d'une communauté euro- 
péenne de l'agriculture et de l'alimentation. 

Le Conseil a souligné, par ailleurs, que l'aspect du problème 
évoqué par M. Duret ne lui avait pas échappé, puisqu'il deman- 
dait à ses commissions compétentes de mettre à l'étude les 
problèmes connexes et conséquents posés par la création d’une 
communauté européenne de l'agriculture et de l'alimentation 
et se réservait de donner ultérieurement des avis complémen- 
taires sur ces questions, 


,les divers pays 





Les autres orateurs intervenant, dans la discussion génér:ls 
après M. Duret, ont apporté l'adhésion de leur groupe au pri. 
cipe de la création d’une communauté européenne de l'agricu!. 
ture et de l'alimentation, en précisant la position de leur groupe 
sur certains points particuliers du projet de communauté euro. 
péenne de l'agriculture et de l'alimentation. 

C'est dans ces conditions que le Conseil économique par 
139 voix contre 15 et 4 abstentions, a adopté l'avis ci-après (11, 





ANNEXES 


ANNEXE I 


Projet d’un système d'institutions proche du système adopté 
pour la communauté du charbon et de l'acier. 


Ce système comprendrait : 


4° Une haute autorité, distincte de ceîle de la communauté 
du charbon et de l'acier, maïs revêtue de pouvoirs supranalio- 
naux équivalents et composée de personnalités désignées par 
articipants. 

En raison de la complexité des problèmes quotidiennement 
posés à des centaines de millions d'individus par une produc- 
tion dispersée sur un vaste territoire et par des marchés non:- 
breux et mouvants, la haute autorité serait assorlie d'orga- 
nismes consultatifs, eux-mêmes représentés auprès de la haute 
autorité par un organe permanent. 


A savoir: 


a) Un comité consultatif général, composé de représentants 
des administrations compétentes de chaque pays, des proanc- 
teurs, exploitants et ouvriers, des coopératives agricoles ct 
des organisations de mutualité sociale et de crédit, ainsi que 
des représentants des trois formations, distributeurs, négo- 
ciants et transporteurs et des délégués des consommateurs, 
et notamment des consommateurs salariés. 

Ce comité consultatif aurait compétence pour l’ensemble des 
questions à caractère général relatives à l'orientation de ja 
pren à l'organisation des marchés et des transports, à 
a distribution et à la consommation. 

b) Des comités consultatifs interprofessionnels spécialisés par 
produits. 

Chacun de ces organismes serait représenté d'une façon per- 
manente auprès de la haute autorité par un organisme per- 
manent, délégué pour représenter le comité général ou les 
comités de produits pendant les intersessions. 

2° Un conseil des ministres, au sein duquel shaque Etat 
délègue un membre de son gouvernement et dont le rôle est 
d'assurer l’harmonie entre l’action de la haute autorité et les 
diverses politiques nationales. 

3° L'assemblée, formée de délégués élns .par les parlements 
et _ apporte la sanction d'un vote au rapport de la haute 
autorité. 

Cette assemblée serait commune à la communauté du char- 
bon et de l'acier et à la communauté de l'agriculture, 

4° La cour de justice, qui juge ies recours formés contre les 
décisions et recommandations de la haute autorité et qui serait 
également commune aux deux institutions. 





ANNEXE II 


Projet d'un système d'institutions autonomes. 
(Note déposée par M. Lemaire-Audoire.) 


En matière de marchés de produits agricoles et alimentaires, 
les gouvernements et les parlements ne peuvent abandonner Ja 
totalité de leurs pouvoirs et ont l’impérieux devoir de rester, 
dans une certaine mesure, maîtres de la situation des marchés 
agricoles de leur pays et cela tant que he n'aura pas élé 
faite sur le plan politique. En conséquence, il faut commencer 
avec une formule assez limitée, quitte à élargir les pouvoirs 
de l'autorité et l'abandon de souveraineté nationale, au fur et 
à mesure que les résultats acquis donneront satisfaction. 

Les caractéristiques des marchés agricoles imposent, d'autre 
part, que les hommes chargés d'orienter et de coordonner la 





. {1) Voir page 995 




















CR 





Fa FAT. 


Eu 











——— 








93 Octobre 1952 CONSEIL ECONOMIQUE 391 
noch SR à ” 
politique agricole de preduction, de transformation et de com- D. — Le commissariat européen des marchés est 
mercialisation aient la compétence technique que peut, seule, composé de fonctionnaires des administrations | tes da 
douner une participation quotidienne à la vie de ces marches. chacun des pays membres et de représentar | 

Les décisions en ces matières ne peuvent pas être laissées à nels de Ja production, de la transformation et dé i- 
l\ seule administration et l'expérience prouve que les profes- lisation. 
sionnels doivent pere directement à leur élaboration, sans Ce commissariat est chargé de coordonner , 
être cantonnés dans des fonctions, purement négatives, de l'application des décisions dans les différents pays tra 
u conseillers ». mettre au conseil des ministres, ai qu'au nité général 

: Diane 2 d 1 ‘ et aux comiles dé prou tous pports uit 

En conséquence, les partisans de cette tendance estiment que 
Jes organismes de l'autorité devraient être les suivants: A cül S O ismes, Qui Composen ul 

s " 44 : : créces u issembice Col et 

Un conseil des ministres, composé des ministres de l'agri- 
culture et de l’économie nationale des Etats-membres du pool; : I - | ermble ‘ t Ü égrut en 

: ui! S À met)! l 
Un conseil des producteurs, comprenant : RP 
dà à . l ( Q & ( <! 
a) Des comités de produits; d \u : he 16, ES: 
: ds 2 pr i ‘ { Ï FtsS 1 { { 1 rite ss eo cie 
h) Un comité général. dl HET mt © te | : 
Au sein de ces comilés, siègent des professionnels de Ja Elle “ ! 
. s ! LP. ERA l { ti (| 3 
production, de la transformation et de la comimervialisation: ministres et les parlemi Food 
Une assemhiée commune ; F $ | : 
Un comité consultatif ; PA on jf x +11 ve nsgsls 
£ t 0 ’ , uit Hi 184! Pit { n { Ï \i h 

Un commissariat européen des marchés agricoles ; aurait les mêmes rès et | “ | : 

Une cour de justice. Ainsi hiérarel e. | ( ' erail cap le mener à 

A. — Le conseil des producteurs, par producteurs, il faut bien la tâche qu gs ue p qui 
entendre agriculteurs, transformateurs, industriels, négociants. liera les pays ayant exprime cours qes 1 Yade Ia CE 

: : rence préparatoire, leur accord sur la création marchés 
Le conseil comprend: communs qu'ils ont la volonté de r 

a) Les comités de produits, un par grand produit agricule, Ce traité devra fixer les principes essentiels qui seront à 
dont la mise en commun est étudiée ou décidée, composés de là base de cette réalisation 
professionnels de la production, de la transformation et de Ja I serait bon de prévoir, d'ailleurs, que l'autorité pût pro- 
commercialsation du produit considéré, dûment mandatés par poser de modifier, au fur et mesure, des résultats de l'exm 
les organisations professionnelles les plus représentatives, dans lience, dans le cadre ei fixé par le le nites de 
chacun des pays membres de la communauté. si compétence et de son poux de sion. Ces propositions 

Ces professionnels, pour pouvoir éludier les problèn es dans ne deviendront applicah'es qu'après avoir fait l'objet de 
un esprit très général et européen, ne seraient pas directement conventions annexes au traité. 


mandatés, mais agréés par leur gouvernement. 

Les comités de produits, auprès de chacun desquels siège un 
représentant du conseil des ministres, seraient chargés de pré- 
arer et de proposer les décisions tendant à la réalisation des 
buts fixés, de leur propre iniliative eu sur demande. 

Les projels de décision <eraient transmis au comnilé général 
des marchés agricoles ; 

b) Le comité général des matchés agricoles communs euro- 
péens, composé de représentants des producteurs agricoles, des 
transformateurs industriels et des commercants, désignés pur 
les organisations les plus représentatives, comple tenu de leur 
connaissance de l'économie générale des marchés agricoles, 

Ce comité général aurait à examiner les prajets de décision 
émanant des comités de produits, après s'être assuré que les 
projets de décision ne sont pas justiciables de lexamen 
d'autres comités de produit, 

]! transmettrait ensuite le projet de décision, avec ses obser- 
valions, au conseil des ministres. 

Les comités de produits et le comité général seraient tenus 
de travailler dans des limites de temps fixées, soit par :e 
traité, soit par le conseil des ministres. 

B. — Le conseil des ministres, composé des ministres res- 
ponsables des secteurs agricoles et économiques des pays 
membres, aurait le pouvoir de décision. Il se prononcerait 
selon l'importance des questions, à l'unanimité, à la majorité 
se ou à la majorité, d'après des critères préalablement 
définis. 

Le conseil des ministres examine, dans une première lecture, 
le projet de décision émanant du comité de produit et du 
comilé général. S'il approuve ce projet, il lui donne force 
exécutoire en l'homologuant. 

En cas de désaccord, il retourne le projet de décision au 
comité général et au comité de produit, en indiquant Jes 
raisons de son désaccord et l'orientation qu'il souhaite von 
suivre. 

Assistés du commissaire représentant le conseil des ministres, 
le comité de produit, puis le comité général, étudient à nou- 
veau la question, modifient leur projet de décision ou le 
Wainliennent, en motivant leur position. 

Le conseil des ministres procède à une deuxième lecture, 
1} peut, cette fois, passer outre aux conclusions du comité de 
produit et du comité général et prendre une décision exéeu- 
loire. Cette décision est transmise au commissariat européen 
des marchés agricoles. 

Le conseil des ministres est assis'é du comité consultatif. 

C. — Le comité consultatif est composé de représentants des 
activités économiques générales des différents pays membres 
du pool, et plus particulièrement des consommateurs. 

Le comité consultatif examine, pour avis, les projets de 
decision que le conseil des ministres lui soumet. 








ANNEXE III 


Projet mixic. 


I - La haute autorité comprend: 
1° Un conseil supréme, 


a) De représentants permancnis de ehaqne Etat adhérent, 
Avant rang de ministre plénmipotentiatre et gardant leur appar- 
lénance nationale ; 


b) De représentants permanent 
et des consommateurs, 
conseil des producteurs. 


des professions intéressées 
désignés par les divers organes du 


Ce conseil sunprème prend des décisions, sur les propositions 
qui Jui sont faites par le conseil des producteurs, E coordonne 
la politique de la communauté avec celle de chacun des pays 
parlicipants, 

2° Un commissariat européen de l'alimentation et de lagri- 
cullure, composé de personn 
organe d'exécylion et de contrôle de l'exécution des décisions 
du conseil suprême; ainsi: 


iles à caractère supranational, 


L'organe de décision de Fautorité garde À <es membres ,# 
caractère national et garantit l'indépendance de 
aux représentants des Etats participants ; 


souveraineté 


La décision prise, l'exécution est assurée sans 
de retour, par un organisme supranational, auquel les Etats 
participants font abandon d'une part de leur souverainet 
pour assurer mparlialemient et comp'èlement l'exécution de 
leurs propres décisions. 


possibilité 


I. — Le conseil des producteurs et consommateurs comprend : 

a) Le comité général agricole et alimentaire, qui prepare 
les décisions à proposer uu conseil suprême, en vus le jJeur 
exécution par le commissariat européen ; 

Lb) Les comilés de produits chargés de préparer l'organi- 


Salon en commun des marchés, pour chaque produ. 
H. — L'assemblée parlementaire 


IV. — La cour de justice, 
communes à la communauté du charbon et 
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ANNEXE IV 


Tableau comparatif des diverses propositions relatives aux institutions de la communauté européenne 
de l'agriculture et de l'alimentation. 








Thèse dite de « l'autorité indépendante ». 


Haute autorité composée de personnalités 
indépendantes et revêtue de pouvoirs 
trage. à 


osé de: 





Thèse dite du « Conseil des ministres ». 


Î. — INSTITUTIONS DE L’'AUTORITÉ 


{° Conseil des ministres de l'économie 
uationale et de l’agriculture. 

supranationaux de décision et d’arbi- me ou rejetant les décisions 

un conseil de producteurs com- 

P 


a) De comités de produits; 
b) D'un comité général des marchés 
agricoles communs. 
2° Commissariat européen chargé de coor- 
donner et contrôler l'application ‘ des 
décisions du conseil des ministres. 


Thèse mixte. 


1° Conseil suprême composé : 
a) De ministres de chaque pays; 
b) De délégués permanents désignés 
par le conseil des producteurs. 
2° Commissariat européen, à caractère 
supranational chargé de l'exécution des 
décisions du conseil suprème. 





IL. — JNSTITUTIONS CONSULTATIVES 


4° Comité consultatif général; 4 
2° Comités consultatifs par produits. 


4° Conseil des ministres chargé d'harmo- 
niser l'action de la haute autorité avee 
les diverses politiques nationales; 

2° Assemblée parlementaire; 

3° Cour de justice 


2° Cour de justice. 





Comité consultatif examinant pour avis 
les projets de décision que le conseil 
des ministres lui soumet. 


HIT. — INSTITUTIONS DE CONTRÔLE 


1° Assemblée parlementaire ; 


Conseil des producteurs composé : 


a) Du comité général agricole; 
b) Des comités de produits. 


{° Assemblée parlementaire ; 
2° Cour de justice. 
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2° Avis formulé par le Conseil économique 
dans sa séance du 21 octobre 1952. 





Le Conseil économique, 


Vu sa résolution en date "du 30 janvier 1952, par laquelle il 
s'est saisi de l'étude du projet de communauté européenne de 
l'agriculture et de l'alimentation; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission de l'agriculture, par M. Philippe Lamour; 

Après avoir rejeté un countre-projet d'avis présenté par le 
groupe des travailleurs C. G. T., tendant au renvoi à la com- 
mission des affaires économiques de l'étude du projet de com- 
uunauté européenne de l'agriculture et de l'alimenta- 
tion (11 (2); 

Exarminant l'opportunité de la création d'une communauté 
européenne de l'agriculture et de l'alimentation, les conditions 
de l'orientation de la production et de l’organisation des mar- 
chés, en vue de leur unification et les institutions convenables 
à l'accomplissement de cet objet, 

Emnet l'avis suivant (3): 

fo La division politique des Etats européens restreint les 
divers marchés économiques à un cadre trop étroit pour per- 
mettre le développement rationnel de la production à la mesure 
des besoins accrus d'une population croissante, en Europe et 
dans le monde, 

Cette situation risque d'amener à une diminution pratique 
plutôt qu'à un développement de la production, de la produc- 
tivité et du progrès technique, aux dépens du niveau de vie des 
populations interessées. 

2° ]| est souhaitable de constituer une communauté euro- 
péenne de l'agriculture et de l'alimentation, ayant pour objet: 

L'organisation et l'orientation de la production agricole des 
pays participants, pour l'adapter à la satisfaction des besoins 
alimentaires exprimés dans la communauté ; 


(1) Ce vote a été acquis au scrutin public par 142 voix contre 45 
{voir le résultat de ce scrutin n° 1 en annexe JI, page 393). 1 
2) Le texle de ce contre-projet d'avis est annexé au présent avis 
(annexe }) 
3) Ce vote à 616 acquis au scrutin public par 139 voix contre 15 
et 4 abstentions (voir ie résuilat de ce scrutin n° 2 en annexe Hi, 
12e 9371 
æ"e je 





L'organisation des marchés des principaux produits agricoles 
et alimentaires, en vue de leur unification dans un marché 
commun ; 


L'accroissement et l'amélioration de la production agricole 
et de l'alimentation, afin de concourir à l'élévation du niveau 
de vie pour l'ensemble des personnes vivant sur les territoires 
régis par la communauté. 


3° Le cadre géographique le plus expédient pour l'expérience 
d'une communauté européenne agricole serait constitué par les 
pays à l'économie complémentaire de l’Europe occidentale ayant 
des productions agricoles et des habitudes alimentaires sufli- 
samment comparables et comprenant, en tout cas, les pays 
déjà participants à la communauté du charbon et de l'acier et 
les territoires extramétropolitains pouvant dépendre, à un titre 
quelconque, de ces différents pays; 


4° Le cadre économique le plus utile engloberait les principaux 
roduits agricoles et alimentaires, produits ou consommés dans 
e secteur ainsi défini, notamment le blé et les céréales secon- 
daires, le sucre, le vin, les fruits et légumes, le lait, les produits 
laitiers, la viande et les aliments du bétail, les corps gras; 


5° Les institutions nécessaires à cette communauté euro- 
péenne de l’agriculture et de l'alimentation doivent tenir compte 
de la situation particulière à l'agriculture, dont les aspects démo- 
graphiques, sociaux et humains sont aussi importants que les 
aspects économiques ; 


6° Ces institutions doivent avoir pour objet l'orgänisation 
des marchés des produits agricoles, en vue de leur unification, 
et comporter une autorité supranationale de décision et d'arbi- 
t'age, aux pouvoirs délimités. 


Elles doivent comporter, à tous les échelons, la collaboration 
des représentants qualitiés des producteurs, exploitants et 
ouvriers, des organisations économiques de l’agriculture, coopé- 
ration, mutualité et crédit, des négociants, transformateurs, 
transporteurs et distributeurs et aussi des représentants des 
consommateurs. 


Le Conseil économique recommande au Gouvernement fran- 
cais de propser à Ja conférence, dès son début, la constitulivn 
de commissions spéciales par produit et d'une commission géné- 
rale agricole, qui aurait notamment pour objet de dégager de 
l'étude des marchés particuliers et du marché général les éié- 
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ouvoir d'achat des consommateurs ; 

Veiller à l’harmonie suffisante des coûts de production et 
d'acheminement dans les différents pays participants; 

Encourager l'accroissement et l'amélioration de la production. 
par l'équipement de l'agriculture et l'expansion du progrès 
technique ; 

Contribuer à l'adaptation accélérée des secteurs de l’économie 
agricole insuffisamment développés, aux fins de leur permettre 
de s'adapter aux conditions d'un marché unique, établi dans 
l'intérêt ocmmun des producteurs et des consommateurs. 


g La communauté eur>péenne de l’agriculture et de lali- 
mentation devra s’efforcer de conclure des accords particuliers, 
dans l'esprit et en conformité de l’objet de l'institution avec les 
pays qui ne pourraient s'intégrer à la communauté, mais désire- 
aient néanmoins s'associer à son œuvre, dans la mesure de 
Jeurs possibilités, 

Elle devra ea mb au développement des relations éco- 
nomiques entre, d'une part, la communauté et les pays qui y 


3 participent et, d'autre part, les pays extérieurs à celte commu- 
ù pauté. j 
À le Conseil économique se horne, dans l’état actuel des tra- 


vaux préparatoires à la conférence européenne, à un avis général 
sur les principes essentiels auxquels lui parait devoir se confor- 
met l’organisation d'une communauté européenne de lagricul- 


E ture et de l'alimentation. 
je IL attire toutefois l'attention des pouvoirs publics sur la néces- 


sité ot la légitimité d’une participation aux études en cours des 
travcilleurs des secteurs intéressés, d'une part et des consom- 
matears, d'autre part (2). 

IL souligne également l'utilité d’une information précise et 
complète de la délégation française à la conférence européenne, 
quant aux données statistiques et économiques des problèmes 
posés, notamment en ce qui concerne les pays extramétropo- 
litains de l'Union française (2). 

Le Conseil économique se réserve de donner des avis complé- 
mentaires sur les problèmes que soulève cette communauté, 
notamiaent en ce qui concerne l’organisation des marchés, Ja 
formation des prix et la dessription précise des institutions à 
pus lorsque l'avancement des travaux de la conférence le 
ui permettra, notamment par la connaissance plus exacte des 
ositions prises à cet égard par les gouvernements des divers 





* tats participants, et notamment par le Gouvernement français. 
L (1) Cet alinéa résulte de l'adoption d’un amendement présenté par 


Je groupe de l’agriculture et accepté par le rapporteur. 

(2} Le texte de cet alinéa résulte de l'adoption d’un amendement 
présenté par le groupe des travailleurs (. F, T, C. et accepté par le 
rapporteur. 





ANNEXES 





ANNEXE I 


Contre-projet d'avis présenté par le groupe 
des travailleurs C. G. T. 


Le Conseil économique. 


Considérant que la création éventuelle d’une « Communauté 
européenne de l’agriculture et de l'alimentation » pose, nolam- 
ment dans le domaine des prix, des salaires et de la sécurité 
sociale, de l'emploi. des investissements, du commer:e exté- 
rieur, etc... toute une série de questions qui dépassent de très 
loin le cadre de l’agriculture et des industries alimentaires, 


Emet l'avis: 


Qu'il y a lieu, comme ce fut Je cas lors de la discussion du 
projet de « combinat charbon-acier », de renvoyer l'étude de 
cette question à la commission des affaires économiques. 
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À ments précis des institutions qui, à la lumière de cette étude, 

à apparaîtront devoir être recommandées à la conférence, en vue ANNEXE II 

Ë du traité qui doit clôturer ses travaux (1). Ê 7708 

i 7e La communauté européenne de l’agriculture et de l'alimen- 

à tation devra essentiellement : SCRUTIN N° 1 

: Veiller à maintenir un équilibre suffisant entre les ressources sur le contre projet d'avis, présenté par le groupe des tr dei 

3 de la production et les besoins de la consommation. Dans ce but, C_ G. T.. tendant au renvoi zour ctude la Maison doi 

c. orienter la production, unifier les marchés, en assurant la rému- 2 ge Pan-n re Phoey ele age des 

4 nération légitime des producteurs et veiller à l'approvisionne- affaires économiques de la question de la pie d'une l 
ment suffisant du marche à des prix normaux, par rapport au nauté européenne de l'agriculture et de l'alimentatior 


NS DO NOR nee scie nsaicucce: 157 
Ont voté pour.....sssossssssseeee 15 
CU VO OMR sc cards etes +. 15 


Le Conseil économique n'a pas adopté. 


Ont voté pour (15). 
Groupe de Fagriculture. — M. Rius (C. G. T.). 


Groupe des travailleurs: 

C. G T. — M. Bauchand, Mme RBrisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, 
Monjauvis, Racamond, Ruiz. 


Groupe de l'Union française, — M. N'Gom (C. G. T.). 
Ont voté contre (1:2). 

Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compevyrot, Guil- 
lant, Monfajon, Rarmarony. 

Groupe de :’agricullure. — MM. d'’Andlau, Bardet, Baron, Barré, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Peleau (Jea Denoyés, 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gautl Génin, 
Gourlot (C. G. T.-F. O.), Guellali, Haniçuaut (C. F. T. C.\, Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Mar Maumont, 
Milhau Naudir, Robin (Francois), Tardy, Lchard, Van G hcpe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis) Boulland. Canon- 


ville, Chopin, Pallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouviére, Ressicaud. 


Groupe des associations famiiales — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Nodding<, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot 


Groupe des classes moyennes. — MM, Millot, Tisserand. 


Groupe des coopératives, — MM. Antoni, Benoist, Beuque, Brot, 
de Laulanie, Gaussel, Lamy, Schaiz, Viaux-Cambuzat, 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, 
Lutfalla, Taix, Verrel. 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Delean 
(Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre. 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française. — MM  Byé, Caujolle, Durmnontier, 
May, Roche, Sauvy, Soula. 1 


Groupe des sinistrés. — M, Barat. 


Groupe des travailleurs: 
C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Maiterre, Puverel. 
C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, 


Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolati, 
MM. Vansieleghem, Willame. 

C. G. T.-F. O. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Paghiano, Peeters, Richard. 

C. T. Intel — M. Wo'ff. 

Groupe de l’Union française. — MM. Bellanger Bicheron (C G. C.}, 


Bouruet-Aubertot, Delavignette, Graeve, Jourdain, Poilay, Tidjani 
Or. 7 C) 
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SCRUTIN N° 2 


sur l'ensemble du projet d'avis relatif à la création d'une commission 
européenne de l'agriculture et de l'alimentation. 


Nombre de votants......… dés saines 158 
Ont voté pour........sssssss voor 159 
Ont vol CONtre.......svsses susec 
S6 '20nt ADMIN... sé 4 


Le Conseil économique a adopté, 


Ont voté pour (129). 


Groupe des activités diverses. — MM. Colleville, Compeyrot, Guil- 
lant, Montfajon, Ramarony. 
Groupe de l'agriculture. — MM. d'Andlau, Bardet, Baron, Barré, 


Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyés, 
des Courlils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C. F. T, C.), Guellati, Haniquaut (C. F. T. C.), Jahan, 
Lamour, Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, 
Milhau, Naudin, Robin (François), Tardy, Uchard, Van Graefschepe. 

Groupe de l'artisanat, — MM, André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 


ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressi- 
caud. 


Groupe des associalions familiales. — MM. Dary, Houist, Leroy 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, 

Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopéralives — MM. Antoni, Benoist, Beuque, Brot, 
de Laulanie, Gaussel, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaff, Lut- 


falla, Taix, Verret. 





Groupe des entreprises privées: 

Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
(Gustave), Dermmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lernaire-Audoire 
Paquette, Stoll, Thoumyre. d 

Entreprises industrielles. — MM. Auberger, Cagniard, Desse 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricard, 
Trocmé, Waendendries. 

Groupe de la pensée française, — MM. Byé, Caujolle, Dumontier. 
May, Roche, Sauvv, Soula. 

Groupe des sinistrés. — M. Barat, 

Groupe des travailleurs : 

C. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Mallerré, Puverel. 

C. FT. G — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulat, 
Levard, Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mlle Tribolatu, 
MM. Wansicleghem, Willame. 

C. G. T.-F, O0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucuel, 
Degris, belamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 

C. T. Intel. — M, Wolf. 


Groupe de l'Union française. — MM. Bellanger, Bicheron (CG. G. C.), 
Graeve, Jourdain, Tidjani (C. F, T. C.). 


Ont voté contre (15). 


Groupe de l'agriculture. — M. Rius (C. G. T.). 

Groupe des travailleurs : 

C. G. T. — M. Bouchaud, Mme RBrisset, MM. Brouard, Duret, 
Frischmann, Furst, Le Brun, Le Quère, Leroy (André), Marion, Mon- 


jauvis, Racamond, Ruiz. 
Groupe de l'Union française. — M. N'Gom (C. G. T.). 
Se sont abstenus (!). 


Groupe de l'Union française. — MM. Bernard, Bouruel-Aubertot, 
Delavignetie, Poilay. ‘ 





PROTECTION DU DOMAINE IMMOBILIER PAR LA REVALORISATION 


DES PFOLICES D’ASSURANCE CONTRE L’INCENDIE 





4° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, par 
M. Georges LutfaHa, relatif à la proposition de loi n° 1443 
« tendant à protéger le domaine immobilier par la revalo- 
risation des contrats d'assurance contre l'incendie ». 

(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, 
en application des articles 1% et 2 de sa loi organique du 
20 mars 1951 et de l'article 27 de son règlement intérieur.) 





MM. Siefridt, Coutray, Catrice et Michaud mg sur Île 
bureau de l'Assemblée nationale, le 8 décembre 1950, puis 
le: 8 novembre 1951, une proposition de loi n° 1443, tendant 
à protéger le domaine immobilier, par la revalorisation des 
contrats d'assurance contre l'incendie. 

De son côté, conformément aux articles 1% et 2 de la loi 
organique du 20 mars 1951 et de l’article 27 du règlement inté- 
rieur, M. Tisserand, membre du Conseil économique, demandait 
que le Conseil se saisisse de cette proposition de loi, ce qu'il 
obtenait, le 11 mars 1952, du bureau du Conseil, qui renvoyait 
cette proposition devant la commission des finances, du crédit 
et de la fiscalité. 

Comme le précise son intitulé, la proposition vise à remé- 
dier à la sous-assurance quasi générale des risques incendie. 
Elle envisæge, à cet effet, un abaissement substantiel du taux 
de la taxe unique sur les contrats souscrits auprès de certaines 
catégories d'assureurs, encore cet abaissement est-il subor- 
donné à différentes conditions, 


*+ 
LE: 


L -- L'INSUFFISANCE DES CAPITAUX GARANTIS EN ASSURANCE INCENDIE 
ET SES CONSÉQL ENCES 


4. — Les capitaux garantis par une grande et ancienne 
compagnie française d'assurance contre l'incendie s'établissent 
comme suit: 
LS OP 
ES iso: 


29,5 milliards. | 1946 ....... 321,9 milliards. 
114,5 — i PORT 1.405,4 — 


soit un multiplicateur de réévaluation de 46. IL est loin d’être 
aussi élevé pour la totalité des entreprises fonctionnant ea 
France: le chiffre de 40 serait un maximum, semble-t-il. 





‘ 


Par ailleurs, le multiplicateur de hausse des prix s'établit, 
pour les millésimes extrèmes 1914 et 1951, à 175. Sans doute, 
le domaine immobilier, tout comme l'ensemble mobilier, ne 
s'est-il pas apprécié dans la même mesure: les édifices de 
toute nature ont notamment subi l'effet de la vétusté, 

Compte tenu des constructions neuves, des destructions el 
de la vétusté, le multiplicateur de 150 nous paraît vraisem- 
blable. 

En bref, le rapprochement de la valeur des deux multipi- 
cateurs, soit 40, d’une part, et 150, d'autre part, est suftisam- 
ment éloquent. 


2. — L'insuffisance des garanties et le retard avec lequel 
ces garanties sont sollicitées par la clientèle a eu différentes 
conséquences, toutes assez importantes pour être rappelées: 


a) Pour l'assuré: avec le jeu normal de la règle proportion- 
nelle, l'assuré n'est indemnisé, le cas échéant, que pour une 
part relativement faible — souvent insignifiante — du dom- 
image réel. La situation est alors d'autant plus grave que ie 
sinistre est immobilier. Faute de moyens, le propriétaire est 
incapable de reconstruire. Ainsi, le problème revêt-il un aspect 
général qui ne peut laisser indifférente notre Assemblée; 

b) Pour l'assureur: il faut observer que la prime d'assurance 
est composée de deux parties distinctes: le prix du risque 
(ou prime pure) et les frais généraux. La seconde composante 
suit la hausse du prix de toutes choses, tandis que le prix 
relatif du risque ne varie sensiblement pas; tout au moins, 
dédommage-t-il exactement, par son caractère quasi mathéma- 
tique, l'assureur de ses débours. Ainsi done, les frais généraux 
prennent une valeur relative de plus en plus grande, par rap 
port à la prime pure, d'où un renchérissement excessif du 
service, qu'aggrave encore le poids accru de la fiscalité. 

D'autre part, il faut bien considérer que des raisons ,com- 
merciales conduisent bien souvent l'assureur à régler les 
sinistres au delà du chiffre résultant d’une application stricte 
ou mathématique de la règle proportionnelle. 

Les insuffisances d'assurance sont, en bref, onéreuses pour 
l'assuré, pour l'assureur et pour l'Etat, comme 3 va appa- 
raître maintenant, 
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|: MCE LE RÉGIME FISCAL DBS ASSURANCES-INCENDIE ET SON PRODUIT, 


1. — Les différentes opérations d'assurances qui sont pratl- 
uées en France étaient jadis sujettes à des taxes et droits 
ess. C’est ainsi que les risques-incendie faisaient intervenir 
Je fisc, au titre des quatre chefs suivants: 

je La taxe d'enregistrement de 16,20 p. 100 de la prime; 

20 Le droit de timbre de 0,216 p. 100 de la prime; 

3e La taxe de 7,20 par million de capital assuré porté en 
1938 à 7,776; À … 

4° La surtaxe progressive de 3,6 à 7,4 par million de capital 
assuré. 

La double assiette — prime, d’une part, et capital assuré, 
d'autre part — constituait à elle seule une gêne considérable : 
elle contraignait à un double décompte. Elle était, de ce fait, 
génératrice de frais généraux importants. | 

En 1941, est intervenue une réforme profonde du régime 
fiscal de l’assurance-incendie : l’ensemble de ces droits et taxes 
a été remplacé par une taxe unique d’un taux uniforme de 
30 p. 100. En 1938, le produit de cette taxe unique s’est élevé 
à 8,4 milliards de francs. 

9. — A l'étranger, la situation fiscale de l'assuré contre 
l'incendie est moins inconfortable, si l’on se reporte au tableau 
suivant : 

jo Nations chez lesquelles la police-incendie n'est frappée 
d'aucune taxe: 

Canada; Danemark ; Etats-Unis d'Amérique; Grande-Bretagne; 
Norvège. cs ‘ 

90 Nations chez lesquelles la police-incendie est frappée d’un 
droit égal ou inférieur à 10 p. 100 de la prime: 


Allemagne, 5 p. 100; Belgique, 3,5 p. 100; Egypte, 3 p. 100; 
Espagne, 5,5 p. 100; Luxembourg, 4 p. 100; Sarre, 5 p. 10; 
Suisse (bâtiments: 0,05 p. 1000 des capitaux et, contenu: 
0,10 p. 1000, soit sensiblement 2,5 p. 100 de la prime); Uru- 
guay, 4 p. 100. 

3e Nations chez lesquelles la police-incendie est frappée d'un 
droit compris entre 10 et 20 p. 100 de Ja prime: 


Argentine, 42,5 à 20 p. 100; Brésil, 15 p. 100 environ; Italie, 
19,2 p. 100. 

Ce tableau est Join d’être complet. IL compte cependant 
presque tous les pays où la clairvoyance entre dans l'ordre 
des préoccupations habituelles. 


3. — Les conséquences malheureuses de ce traitement pour 
le moins excessif infligé au contrat d’assurances-incendie ne 
sont pas limitées à la seule sous-assurance : 


Pour le Trésor, il y a un véritable évanouissement de la 
matière imposable ; 

Pour l'industriel exportateur, il y a un renchérissement du 
produit, qui le met en situation d'infériorité devant Ja concur- 
rence internationale ; 

Pour l’évolution générale: «l'adoption d’un taux raison- 
nable, écrit M. Tisserand, s'impose... pour amortir le rappro- 
chement des législations des divers pays européens, condition 
préalable à fa formation, sans beurts considérables de l'unité 
économique recherchée. » 


III. — L’ABAISSEMENT DU TAUX DE LA TAXE UNIQUE 
POUR LES CAPITAUX REVALORISÉS: MESURE PARTIELLE ET PARTIAILE 


1. — Les auteurs de la proposition de loi ont visé à écarter 
de telles conséquences, par une forte réduction du taux de la 
laxe unique: il passerait ainsi de 30 p. 100 à 10 p. 100, sons 
une réserve essentielle, Bénéficieraient, en eflet, de cet allége- 
ment, les seuls contrats ayant fait l’objet d'une revalorisation 
des capitaux assurés, dans des conditions à fixer par un arrêlé 
ministériel. ’ 

Ainsi donc, les seuls assurés qui auront fait garantir des 
sommes correspondant à la valeur réelle des risques se trou- 
veraient, de ce fait, favorisés. À contrario, les autres assurés 
se trouveraient, en quelque sorte, pénalisés. Sans vouloir nous 
arrêter à un argument d'équité, il faut retenir un certain 
nombre d’objections, qui ont leur poids. 

L'une des observations qui vient naturellement à l'esprit 
peut être présentée de la sorte: comment l'assuré, pour béné- 
licier du régime préférentiel, pourra-t-il faire la preuve d’une 
assurance égale à la valeur réelle du risque ? Suivant M. Sie- 
fridt et ses collègues, des experts, agréés par le ministre des 
finances, délivreraient un certificat ou une attestation de la 
valeur du risque. 





Certes, déjà actuellement, un certain nombre d'assurés reeou- 
rent à des cabinets d'expertise, pour faire ce que l'on appelle 
en.termes techniques, une « estimation préalable ». C'est une 
mesure de prudence que eur un tout petit nombre d'assu- 
rés, particulièrement vigilants de la conservation de leur patri- 
moiue, mais ces estimations préalables exigent, surtout pour 
les risques industriels et commerciaux d'un certain volume, 
un important travail, qui se traduit par des honoraires élevés. 
Un uombre très limité d'assurés y font procéder. 


I convient d’ailleurs de remarquer qu'il serait matérielle- 
ment impossible aux organismes spécialisés de procéder à 
l'expertise de plusieurs millions de risques actuellement garan- 
tis par l’ensemble des sociétés d'assurances, Au surplus, les 
entreprises importantes ont, dans leurs services, des techni- 
ciens, architectes, ingénieurs ou comptables, qui peuvent par- 
faitement faire le nécessaire. C'est dire qu’en raison des frais 
qu'elles occasionnent, les estimations préalables sont très peu 
développées. 


2. — Croit-on, d'ailleurs, que l'allégement des droits sera 


suffisant pour amener les assurés à faire procéder à des estima- 
tions ? 


Les frais nécessités par celles-ci seront très probablement 
supérieurs aux économies réalisées sur les droits pendant plu- 
sieurs années. Imposer cette mesure aux assurés, c'est prati- 
quement supprimer, par avance, l'application des concessions 
promises. Pour des risques de petite ou moyenne importance, 
d'une part, et pour les risques simples, d'autre part, le mon- 
tant des frais d'expertise sera tout à fait hors | w proportion 
avec les intérêts en jeu. 


De plus, les estimations sont variables, même au cours d’une 
même année: modification dans l’état des stocks, construction 
de nouveaux “bâtiments, achat de matériel, fluctuations des 
cours, sans parler d'une éventuelle et possible variation du 
coût de la vie. Faudra-l-il, chaque fois qu'il y aura une modi- 
fication dans les existenees, demander un certificat ou une nou- 
velle attestation. Un certificat suffira-t-il pour dix ans, durée 
normale d'un contrat ? S'il suffit, c’est illogique car, au bout 
de quelque temps, beaucoup de potices peuvent ne plus cor- 
respondre à la réalité, en ce qui concerne les capitaux garantis. 


3. — Nous considérons donc que, si le principe de la propo- 
sition de loi est excellent et doit être approuvé, il fant qu'il 
ne soit pas assorti de conditions qui enlèvent à la mesure envi- 
sagée toute Son efficacité. Une mesure n'est opérante que si 
elle est générale et les assurés, insuffisamment garantis, sont 
déjà suffisamment pénalisés par l'application de la règle pro- 
portionnelle, en cas de sinistre, k 


En concluswn, il n’est pas douteux que Je taux actuel de 
36 p. 100 de la taxe unique afférente aux assurances contre 
l'incendie est excessif et qu'une taxation plus normale facili- 
terait grandement les opérations de revalorisation des contrats, 
mais il paraît indispensable que la taxe - ‘duite, peut-être dans 
une proportion plus faible que celle prévue par la proposition 
de loi n° 1443, pour éviter une baisse trop brutale dans les 
ressources fiscales du Trésor (laquelle ne serait compensée que 
progressivement au fur et à mesure de l'accroissement des 
encaissements de primes à attendre des revalorisations des 
capitaux assurés), soit appliquée à tous les contrats en eours 
ou à souserire et ce dans des conditions qui seront à préciser. 


IV. — ConNcLUSIONS 


En effet, pour les motifs qui ont fait l'objet des considéra- 
tions du chapitre précédent, le Conseil économique a été 
conduit à repousser la formule préconisée par la proposition 
de loi n° 1443. 


Néanmoins, eu égard aux observations relatives à l’insuffi- 
sance des capitaux garantis en assurance incendie, et à ses 
conséquences de tous ordres, notamment sur le patrimoine 
immobilier, il a estimé qu’un tel rejet, ui ne tiendrait aucun 
compte des intentions ayant présidé au dépôt de la proposition 
de ioi n° 1443, telles qu'elles ressortent de l'intitulé de la pro- 
position, ne traduirait pas non plus les préoccupations qui se 
sont manifestées au cowrs des délibérations. 


I lui est apparu, dès lors, qu'il y avait lieu de recommander 
de saisir le conseil national des assurances de la question, 
afin que cet organisme examine, sous leur aspect technique, 
quelles seraient, parmi les procédures possibles, celles qui appa- 
raîtraient comme les plus rapides et les plus accessibles à la 
généralité des assurés, 
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C'est dans cet esprit qu’au cours de sa séance du 22 octobre 
1952, le Conseil économique a adopté, par 137 voix contre 1 
et 5 abstentions, l'avis suivant: 

29 Avis adopté par le Conseil économique 
nu cours de la séance du 22 octobre 1952, 





Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 11 mars 1952, ue laquelle il 
s'est saisi d'une proposition de loi n° 1443, tendant à protéger 
le domaine immobilier par la revalorisation des contrats d’assu- 
rance contre l'incendie, présentée à l'Assemblée nationale par 
M. Siefridt et plusieurs de ses collègues; 

Après avoir entendu le rapport présenté, au nom de sa com- 
mission des finances, du crédit et de la fiscalité, par M. Georges 
Lutfalla ; 

Constatant que le multiplicateur de relèvement des capitaux 
assurés contre l'incendie applicable, en 1950, au chiffre de 1914, 
atteint 40 environ, alors que le multiplicateur d’accroissement 
des prix atteint 173, dans l'intervalle des mêmes millésimes, 
que cet état de choses laisse les propriétaires de biens immo- 
biliers ou mobiliers dans un état de sous-assurance éminem- 
ment préjudiciable, puisqu'il les met dans l'impossibilité de 
reconstituer leur patrimoine, lorsqu'il est sinistré; 

Considérant, par ailleurs, qu une taxe unique de 30 p. 100 
frappe les primes et cotisations perçues par les sociétés aussi 
bien anonymes qu'à forme mutuelle pratiquant l'assurance 
contre l'incendie, dans les conditions prévues par le décret-loi 
du 14 juin 4198, qu'enfin une telle surcharge des primes et coti- 
salions, à bien des égards est excessive et explique, pour une 
large part, l’état de sous-assurance précédemment dénoncé ; 

Considérant que la proposition de loi précitée envisage de 
réduire de 30 p. 100 à 10 p. 100 le taux de la taxe applicable 
aux seules primes correspondant aux capitaux pleinement reva- 
lorisés et appréciés d’après estimation préalable d’un expert 
agréé, mais considérant que ces estimations, après expertise, 
sont nécessairement onéreuses, et que leur coût, dans de nom- 
hreux cas, serait supérieur à la réduction envisagée de la taxe; 

Considérant qu'un allègement de Ja taxe faciliterait, à n’en 
pas douter, la revalorisation des contrats en rapprochant les 
capitaux assurés de la valeur réelle des existants, tout en garan- 
tissant à l'assuré français un sort comparable à celui de ses 
congénères de l'étranger, pu:squ'aussi bien aucune nation ne 
frappe les primes d'assurance contre l'incendie de droits aussi 
élevés et que, dans de nombreux pays, ces primes ne sont 
méme pas matière fiscale, mais considérant qu’une baisse aussi 
soudaine que cellé proposée priverait — au moi#ÿs momenta- 
nément — le Trésor de ressources fiscales non négligeables et 
quil n'y a pas lieu de créer, parmi l’ensemble des assurés, des 
catégories privilégiées au regard de l'impôt, qu’enfin les dispo 
citions fiscales devraient être aménagées, afin d'inciter tous 
les propriétaires immobiliers et mobiliers à bannir les sous- 
assurances ; 

Considérant enfin que la collectivité nationale est essentiel- 
lement intéressée à une assurance des immeubles suftisante, 
que des procédures rapides et expéditives devraient permettre 
d'atteindre une revalorisation adéquate, mais qu’elles mettent 
en jeu des considérations techniques, dont pourrait se saisir le 
conseil national des assurances, 


Emet l'avis (1): 

1° Que, pour les motifs susindiqués, il n’y a pas lieu de 
retenir les modalités de la proposition de loi n° 1443; 

2° Mais que le conseil national des assurances devrait se 
saisir du problème de la revalorisation des capitaux portés aux 
po'ices incendie, afin d'élaborer une procédure rapide et acces- 
sible à la grande snasse des intéressés qui bénéficierait d’un 
abaissement du taux de la taxe unique prévu à l’article 682 
du code général des impôts. 


(4) Ca vote à 6té acquis au scrutin publie par 137 voix contre 1 
et 5 abstentions (voir ci-contre Je résultat de ce scrutin}. 











——— 


ANNEXE 


SCRUTIN 
Sur l'ensemble du projet d'avis relatif à la proposition de loi ne 117, 


Nombre de volants.............esesesssssrsssss 1419 


Ont volé pour.....srcsssvssssesss 137 
A voté COMME, lis cctotose see 1 
Se sont abslenus........s.ov..00e 5 


Le Conseil économique a adopté. 


Ont voté pour (137), 


Groupe des activités diverses. — MM, Colleville, Compeyrot, Guil. 
lant, Ramarony. 

Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Barre, 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), Denoyé:, 
Des Courtils, Du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Génin, 
Gourlot (C.G.T.-F.0.), Guellati, Haniquaut (C.F.T.C.), Jahan, Lamour, 
Lepicard, Lequertier, Lucas, Mangeard, Martin, Maumont, Milhau, 
Naudin, Rius {C.G.T.), Robin François), Tardy, Uchard, Van Graef:- 
chepe. 

Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Ouvière, Ressicaud, 


Groupe des classes moyennes. — MM. Millot, Tisserand. 

Groupe des coopératives. — MM. Benoist, Beuque, Brot, De Lau- 
lanie, Gausse!l, Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 

Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Lulfaïla, Verret 


Groupe des entreprises privées: 


Entreprises commerciales. — MM. Bamberger, Cauchois, Deleau 
{Gustave), Demmerlé, Goudaert, Lacour-Gayet, Lemaire-Audoire, 
Paquette, Stoll, Thoumyre, 


Entreprises industrielles, — MM. Auberger, Cagniord, Desse, 
Dumont, Garnier, Kruger, Lafond, Mayolle, Meunier, Pisson, Ricar, 
Trocmé, Waendendries. 


Groupe de la pensée française — M. Roche. 
Groupe des travailleurs: 
C.G.C. — MM. Ducros, Le Fèrme, Malterre, Puverel. 


C.F.T.C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Foulot, Levard, 
Liénart, Mayoud, Paillieux, Reynauë, Mlle Tribolati, MM. Vansie:e- 
ghem, Willame. 


C.G.T. — MM. Bouchaud, Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, Frisch- 
mann, Furst, Le Brun, Le Quére, Leroy (André), Marion, Monjauvis, 
Racamond, Ruiz. 


C.G.T.-F.0. — MM. Allègre, Beyaert, Bomal, Bothereau, Cucue!, 
Degris, Delamarre, Goudy, Lapeyre, Pagliano, Peeters, Richard. 


C. T. Intel. — M. Wolff. 


Groupe de l’Union française. — MM. Bicheron (C.G.C.), Bouruet- 
Aubertot. Delavignette, Jourdain, Lawrence, N'Gom (C.G.T.), Potier 
de la Morandière, Tidjani (C.F.T.C.). 


A voté contre (1). 


Groupe de la pensée française. — M. Sauvy, 


Se sont abStenus (5). 


Groupe de la pensée français. — MM, Byé, Caujolle, Dumontier, 
May, Soula. 








Paris. — Imprimerie des Journaux vfliciels, 31, quai Voltaire. 











Et 





